
L U X E M B O U R G

MEMORIAL
Journal Officiel

du Grand-Duché de
Luxembourg

MEMORIAL
Amtsblatt

des Großherzogtums
Luxemburg

R E C U E I L  D E S  S O C I E T E S  E T  A S S O C I A T I O N S
Le présent recueil contient les publications prévues par la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales

et par la loi modifiée du 21 avril 1928 sur les associations et les fondations sans but lucratif.

C — N° 750 22 mars 2014

SOMMAIRE

Cabana 2 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35970
Continental Barley SPF S.A. . . . . . . . . . . . . 35960
Dreamkey S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35961
Firebird Mongolia Holdings IV S.à r.l. . . . . 35962
FlexBox Self Storage Holdings S.à r.l. . . . . 35964
Intervalor S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35998
IPA Real Invest S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35990
Kaltes S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35967
LDV Management II Aerium Opportunity I

S.C.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35954
LICR S. à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35954
LSF5 Giga Investments II S.àr.l. . . . . . . . . . 35955
LSF Marseille II S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35954
LSF REIT Holdings S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . 35955
LSREF Lux Japan Investments II S. à r.l.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35955
LSREF Lux Japan Investments VI S.à r.l.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35956
Maison Poiray . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35957
Max International Holding S.A. . . . . . . . . . . 35957

Mediapoint . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35957
Merck Chemicals Holding S.à r.l. . . . . . . . . 35956
Millilux S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35959
MyCab International . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35959
Neu Solar S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35956
Neu Solar S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35958
Newmed S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35958
Oktav RE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36000
Pearson Luxembourg N°. 2. . . . . . . . . . . . . . 36000
Pearson Luxembourg N°. 2. . . . . . . . . . . . . . 35956
Renaissance Finance S.A. . . . . . . . . . . . . . . . 35954
Secusoft GMBH . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35957
Soluphil S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35959
Studio 206 S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36000
Tardis S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35958
Teamcasa . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35961
TIPTOP Luxembourg S.à r.l. . . . . . . . . . . . . 36000
Wizart Invest S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35955

35953



L U X E M B O U R G

LDV Management II Aerium Opportunity I S.C.A., Société en Commandite par Actions.

Siège social: L-2633 Senningerberg, 6A, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 115.979.

Les comptes annuels consolidés au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014018234/10.

(140021577) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 février 2014.

LICR S. à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-2311 Luxembourg, 3, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 93.008.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

Extrait

Il est porté à la connaissance du public qu'en date du 18 décembre 2013, l'associé unique de la Société a décidé de
clore la liquidation de la Société et que les livres et documents sociaux de la Société seront déposés et conservés, pour
cinq ans au moins, au 26 New Street, Saint-Hélier, Jersey JE2 3RA.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 3 février 2014.
LICR, S.à r.l.
Signataire autorisé

Référence de publication: 2014018235/17.

(140021200) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 février 2014.

LSF Marseille II S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2557 Luxembourg, 7, rue Robert Stümper.

R.C.S. Luxembourg B 117.887.

Le bilan de clôture de liquidation au 13 décembre 2013 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 30 janvier 2014.
Un mandataire

Référence de publication: 2014018242/12.

(140021066) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 février 2014.

Renaissance Finance S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 8, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 148.870.

EXTRAIT

En date du 30 janvier 2014, l'Actionnaire unique a pris les résolutions suivantes:

- La démission de Madame Barbara Neuerburg, en tant qu'administrateur B de la Société, est acceptée avec effet au 1
er février 2014.

- Le siège social de la société est transféré du «15, rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg» au «8, Boulevard Royal,
L-2449 Luxembourg» avec effet au 1 er février 2014.

Pour extrait conforme.
Luxembourg, le 3 février 2014.

Référence de publication: 2014018387/15.

(140021216) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 février 2014.
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L U X E M B O U R G

LSF REIT Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2557 Luxembourg, 7, rue Robert Stümper.

R.C.S. Luxembourg B 147.869.

Le bilan de clôture de liquidation au 13 décembre 2013 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 30 janvier 2014.
Un mandataire

Référence de publication: 2014018243/12.

(140021070) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 février 2014.

LSF5 Giga Investments II S.àr.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2557 Luxembourg, 7, rue Robert Stümper.

R.C.S. Luxembourg B 116.389.

Le bilan de clôture de liquidation au 13 décembre 2013 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 30 janvier 2014.
Un mandataire

Référence de publication: 2014018245/12.

(140021071) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 février 2014.

LSREF Lux Japan Investments II S. à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2557 Luxembourg, 7, rue Robert Stümper.

R.C.S. Luxembourg B 137.302.

Le bilan de clôture de liquidation au 20 décembre 2013 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 30 janvier 2014.
Un mandataire

Référence de publication: 2014018251/12.

(140021067) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 février 2014.

Wizart Invest S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2163 Luxembourg, 40, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 100.948.

Extrait des résolutions prises lors de l'assemblée générale ordinaire du 31 janvier 2014

- L'Assemblée renouvelle les mandats d'administrateur de Monsieur Gilles Jacquet, employé privé, avec adresse pro-
fessionnelle 40, avenue Monterey à L-2163 Luxembourg, de Lux Business Management Sàrl, ayant son siège social 40,
avenue Monterey à L-2163 Luxembourg et de Lux Konzern Sàrl, ayant son siège social 40, avenue Monterey à L-2163
Luxembourg, ainsi que le mandat de commissaire aux comptes de CO-VENTURES S.A., ayant son siège social 40, avenue
Monterey à L-2163 Luxembourg. Ces mandats se termineront lors de l'assemblée qui statuera sur les comptes de l'exer-
cice 2013.

Luxembourg, le 31 janvier 2014.
Pour extrait conforme
Pour la société
Un mandataire

Référence de publication: 2014018544/18.

(140021220) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 février 2014.
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L U X E M B O U R G

LSREF Lux Japan Investments VI S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2557 Luxembourg, 7, rue Robert Stümper.

R.C.S. Luxembourg B 140.855.

Le bilan de clôture de liquidation au 20 décembre 2013 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 30 janvier 2014.
Un mandataire

Référence de publication: 2014018254/12.
(140021068) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 février 2014.

Merck Chemicals Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 99.939,00.
Siège social: L-2146 Luxembourg, 55-57, rue de Merl.

R.C.S. Luxembourg B 177.715.

Extrait du procès verbal de l'assemblée générale extraordinaire et des décisions de l'associé unique tenue en date du 31 janvier
2014 au siège social

Il résulte du procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire et des Décisions de l'Associé Unique tenue en date
du 31 janvier 2014 au siège social que (traduction libre):

«Première décision

L'Associé Unique décide de nommer, avec effet rétroactif au 1 er janvier 2014, Madame Sylvia Barbara KLEEMANN
(...), née à Bad Langensalza (Allemagne) le 26 septembre - 1969, demeurant professionnellement au Frankfurter Str. 250,
D-64293 Darmstadt, Allemagne, comme gérant de Catégorie A du Conseil de Gérance de la Société pour une durée
indéterminée.»

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 31 janvier 2014.
Pour la société
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2014018272/22.
(140020791) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 février 2014.

Neu Solar S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2311 Luxembourg, 3, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 150.994.

Le Bilan au 31.12.2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.

Référence de publication: 2014018321/10.
(140021407) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 février 2014.

Pearson Luxembourg N°. 2., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 3.125.500,00.
Siège social: L-1631 Luxembourg, 17, rue Glesener.

R.C.S. Luxembourg B 100.148.

Les comptes annuels au 30 juin 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 31 janvier 2014.

Référence de publication: 2014018337/10.
(140020945) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 février 2014.
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L U X E M B O U R G

Maison Poiray, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1528 Luxembourg, 3, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 179.341.

Extrait du Procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire tenue le 24 janvier 2014 au siège social de la Société

Madame Sybille de Richecour, née le 14 septembre 1985 à Paris, résidant professionnellement au 25, Rue Marbeuf,
F-75008 Paris est nommée membre du Conseil de Surveillance de la Société avec effet immédiat. Son mandat prendra fin
à l'issue de l'assemblée générale ordinaire de 2019.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 03/02/2014.

Référence de publication: 2014018285/13.

(140021423) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 février 2014.

Max International Holding S.A., Société Anonyme.
R.C.S. Luxembourg B 99.549.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

Extrait

Par jugement rendu en date du 9 janvier 2014, le Tribunal d'arrondissement de et à Luxembourg, siégeant en matière
commerciale, a déclaré closes pour absence d'actif les opérations de liquidation de la société MAX INTERNATIONAL
HOLDING SA.

Maître Tom Berend
Le liquidateur

Référence de publication: 2014018289/13.

(140020820) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 février 2014.

Mediapoint, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-9676 Noertrange, 28, op der Louh.

R.C.S. Luxembourg B 155.526.

Les comptes annuels au 31/12/2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour ordre
Belux comptafisc S.àR.L.
Rue du Moulin à vent, 28
9541 WILTZ

Référence de publication: 2014018292/13.

(140021394) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 février 2014.

Secusoft GMBH, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-7314 Heisdorf, 1, rue Pierre Dupong.

R.C.S. Luxembourg B 106.896.

SCHLIESSUNG EINER NIEDERLASSUNG

Gemäss Beschluss vom 19. August 2013 wurde beschlossen:

- die Zweigniederlassung in L-7314 Heisdorf, 1, rue Pierre Dupong, zu schliessen;

- die Dokumente der geschlossenen Niederlassung am Sitz der Gesellschaft aufzubewahren.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 3 février 2014.
G.T. Experts Comptables Sàrl
Luxembourg

Référence de publication: 2014018428/15.

(140021558) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 février 2014.
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L U X E M B O U R G

Neu Solar S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2311 Luxembourg, 3, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 150.994.

Extrait des résolutions prises lors de l'assemblée générale ordinaire tenue le 25 November 2013

Les mandats des Administrateurs et du Commissaire aux Comptes sont venus à échéance.

L'Assemblée décide de nommer S.G.A. SERVICES S.A., RCS Luxembourg B-76.118, avec siège social au 39, Allée
Scheffer, L-2520 Luxembourg, en tant qu'administrateur de catégorie B, pour une période devant expirer à l'assemblée
générale annuelle appelée à approuver les comptes de l'exercice social qui se terminera le 31 décembre 2013.

Madame Sophie CHAMPENOIS, née le 4 septembre 1971 à Uccle (Belgique), avec adresse professionnelle au 3, avenue
Pasteur, L-2311 Luxembourg, est nommée en tant que Représentant Permanent de la société S.G.A. SERVICES S.A.

Monsieur Ariel DAVID, domicilié au 15, Arnon St, Apt.3, Tel Aviv, 63455 Israël et Monsieur Paolo DRAGANI, domicilié
au 17, Via di S. Vito, 00185 Rome, Italie, en tant qu'administrateurs de catégorie A et la société FMS SERVICES S.A., siège
social au 3, Avenue Pasteur, L-2311 Luxembourg, en tant qu'administrateur de catégorie B, sont réélus administrateurs
pour une période devant expirer à l'assemblée générale annuelle appelée à approuver les comptes de l'exercice social
qui se terminera le 31 décembre 2013.

Monsieur Eric HERREMANS, demeurant professionnellement 39, Allée Scheffer L-2520 Luxembourg, est réélu Com-
missaire aux Comptes, pour une période devant expirer à l'assemblée générale annuelle appelée à approuver les comptes
de l'exercice social qui se terminera le 31 décembre 2013.

Pour copie conforme
NEU SOLAR S.A.

Référence de publication: 2014018320/24.

(140021406) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 février 2014.

Newmed S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2346 Luxembourg, 20, rue de la Poste.

R.C.S. Luxembourg B 61.875.

Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire tenue de manière extraordinaire le 23 janvier 2014

L'assemblée décide, après délibération, de transférer le siège social de son adresse actuelle 19-21 Boulevard du Prince
Henri, L-1724 Luxembourg au 20 rue de la Poste, L-2346 Luxembourg, avec effet immédiat

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

NEWMED S.A.
Société Anonyme
Signature

Référence de publication: 2014018322/14.

(140021380) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 février 2014.

Tardis S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.501,00.

Siège social: L-2540 Luxembourg, 15, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 155.160.

EXTRAIT

En date du 31 janvier 2014, l'associé unique a pris les résolutions suivantes:

- La démission de Monsieur Denis Troshanin, en tant que gérant de la société, est acceptée avec effet au 13 janvier
2014;

- Madame Barbara Neuerburg, avec adresse professionnelle au 15, rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg, est élue
nouveau gérant de la société avec effet au 13 janvier 2014 et ce pour une durée indéterminée.

Pour extrait conforme.
Luxembourg, le 03 février 2014.

Référence de publication: 2014018483/16.

(140021658) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 février 2014.
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L U X E M B O U R G

MyCab International, Société Anonyme.
Siège social: L-1940 Luxembourg, 296-298, route de Longwy.

R.C.S. Luxembourg B 97.249.

Extrait rectificatif du conseil d'administration du 15 octobre 2013
(Extrait initial déposé le 9 décembre 2013 sous le numéro L130208655)

Il résulte du procès-verbal du Conseil d'Administration, tenu en date du 15 octobre 2013:
Que le siège social est transféré du 18, Rue de l'Eau, L-1449 Luxembourg, au 296-298, route de Longwy L-1940

Luxembourg à compter du 15 octobre 2013.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Un mandataire

Référence de publication: 2014018281/14.
(140021280) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 février 2014.

Millilux S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 5.641.400,00.
Siège social: L-2146 Luxembourg, 55-57, rue de Merl.

R.C.S. Luxembourg B 68.022.

Extrait du procès verbal de l'assemblée générale extraordinaire et des décisions de l'associé unique tenue en date du 31 janvier
2014 au siège social

Il résulte du procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire et des Décisions de l'Associé Unique tenue en date
du 31 janvier 2014 au siège social que (traduction libre):

«Première décision

L'Associé Unique décide de nommer avec effet rétroactif au 1 er janvier 2014, Madame Sylvia Barbara KLEEMANN
(...), née à Bad Langensalza (Allemagne) le 26 septembre 1969,demeurant professionnellement au Frankfurter Str. 250,
D-64293 Darmstadt, Allemagne, comme gérant de classe A du Conseil de Gérance de la Société pour une durée indé-
terminée.»

Deuxième résolution

Comme conséquence de la première décision, l’Associé Unique décide de fixer le nombre de Gérants à trois (3) avec
effet rétroactif au 1 er janvier 2014.»

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 31 janvier 2014.
Pour la société
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2014018300/25.
(140020813) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 février 2014.

Soluphil S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1635 Luxembourg, 109, allée Léopold Goebel.

R.C.S. Luxembourg B 17.662.

Extrait des résolutions prises lors de l'assemblée générale extraordinaire tenue à Luxembourg le 22/01/2014

1) L'assemblée décide d'accepter la démission du commissaire aux comptes actuel Cassini Finance Ltd.
2) L'assemblée décide de nommer commissaire aux comptes Maypark Associates Ltd dont le siège social est Whitehall

Road, 103, Colchester, Essex, CO2 8HA, Royaume Uni. Son mandat expirera lors de l'assemblée générale annuelle qui
statuera sur les comptes au 31 décembre 2014.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg.
Pour SOLUPHIL SA

Référence de publication: 2014018444/15.
(140021005) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 février 2014.
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L U X E M B O U R G

Continental Barley SPF S.A., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 18.440.

L'an deux mille treize, le trente décembre;

Pardevant Maître Carlo WERSANDT, notaire de résidence à Luxembourg, (Grand-Duché de Luxembourg), soussigné;

S'est réunie

l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires (l'"Assemblée") de la société anonyme régie par les lois du Grand-
Duché de Luxembourg, “CONTINENTAL BARLEY SPF S.A.”, établie et ayant son siège social à L-2086 Luxembourg,
412F, route d'Esch, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, section B, sous le numéro 18.440,
(la "Société"), constituée suivant acte reçu par Maître Paul FRIEDERS, alors notaire de résidence à Luxembourg, en date
du 17 juin 1981, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, numéro 164 de 1981 et dont les statuts ont
été modifiés pour la dernière fois suivant acte reçu par Maître Henri HELLINCKX, notaire de résidence à Luxembourg,
en date du 24 décembre 2010, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, numéro 1086 du 23 mai 2011.

La séance est ouverte sous la présidence de Madame Laurence MOSTADE, employée privée, demeurant profession-
nellement au 412F route d’Esch, L–2086 Luxembourg.

La Présidente désigne Madame Catherine BORTOLOTTO, employée privée, demeurant professionnellement au 412F
route d’Esch, L–2086 Luxembourg comme secrétaire.

L'assemblée choisit Monsieur Amaury LUDES, employé privé, demeurant professionnellement au 412F route d’Esch,
L–2086 Luxembourg, comme scrutateur.

Les actionnaires présents ou représentés à la présente Assemblée ainsi que le nombre d'actions possédées par chacun
d'eux ont été portés sur une liste de présence, signée par les actionnaires présents et par les mandataires de ceux
représentés, et à laquelle liste de présence, dressée par les membres du bureau, les membres de l'Assemblée déclarent
se référer.

Les procurations émanant des actionnaires représentés à la présente Assemblée, signées "ne varietur" par les com-
parants et le notaire instrumentant, resteront annexées au présent acte avec lequel elles seront enregistrées.

La Présidente expose et l'assemblée constate:

A) Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour:

Ordre du jour:

1. Décision de procéder à la dissolution anticipée de la Société avec effet immédiat et à la mettre en liquidation;

2. Désignation d’un liquidateur et détermination de ses prérogatives;

3. Décharge à donner aux administrateurs et au commissaire aux comptes jusqu’au jour de la liquidation;

4. Divers.

B) Que l'intégralité du capital social étant présente ou représentée et que les actionnaires, présents ou représentés,
déclarent avoir été dûment notifiés et avoir eu connaissance de l'ordre du jour préalablement à cette Assemblée et
renoncer aux formalités de convocation d'usage, aucune autre convocation n'était nécessaire.

C) Que la présente Assemblée, réunissant l'intégralité du capital social, est régulièrement constituée et peut délibérer
valablement sur les objets portés à l'ordre du jour.

Ensuite l'Assemblée aborde l'ordre du jour et, après en avoir délibéré, elle a pris à l'unanimité les résolutions suivantes:

Première résolution

L'assemblée décide avec effet immédiat de procéder à la liquidation de la Société et de la mettre en liquidation vo-
lontaire.

Deuxième résolution

L'assemblée décide de nommer la société à responsabilité limitée “Merlis S.à r.l.”, établie et ayant son siège social à
L-1030 Luxembourg, 412F, route d'Esch, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, section B,
sous le numéro 111320, en tant que liquidateur (le Liquidateur) de la Société.

Troisième résolution

L'assemblée décide de conférer au Liquidateur les pouvoirs les plus étendus, prévus par les articles 144 et suivants de
la loi sur les sociétés commerciales du 10 août 1915 telle que modifiée (la "Loi").

L'assemblée décide également d'instruire le Liquidateur, dans la limite de ses capacités et selon les circonstances, afin
qu'il réalise l'ensemble des actifs et solde les dettes de la Société.

L'assemblée décide que le Liquidateur sera autorisé à signer tous actes et effectuer toutes opérations au nom de la
Société, y compris les actes et opérations stipulés dans l'article 145 de la Loi, sans autorisation préalable de l'assemblée
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générale des actionnaires. Le Liquidateur pourra déléguer ses pouvoirs pour des opérations spécifiques ou d'autres tâches
à une ou plusieurs personnes ou entités, tout en conservant seul la responsabilité des opérations et tâches ainsi déléguées.

L'assemblée décide également de conférer pouvoir et autorité au Liquidateur, pour le compte de la Société en liqui-
dation, afin qu'il exécute, délivre, et effectue toutes obligations relatives à tout contrat ou document requis pour la
liquidation de la Société et à la liquidation de ses actifs.

L'assemblée décide en outre de conférer pouvoir et autorité au Liquidateur afin d'effectuer, à sa discrétion, tous
versements d'avances en numéraire ou en nature des boni de liquidation aux actionnaires de la Société, conformément
à l'article 148 de la Loi.

Quatrième résolution

L'assemblée décide d'accorder décharge aux administrateurs et au commissaire aux comptes de la Société pour
l'exercice de leurs mandats respectifs jusqu'en date des présentes.

En l’absence d’autres points à l’ordre du jour, la Présidente a ajourné l’Assemblée.

DONT ACTE, fait et passée à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, connus du notaire par noms, prénoms usuels, états et
demeures, lesdits comparants ont toutes signé avec Nous notaire le présent acte.

Signé: L. MOSTADE, C. BORTOLOTTO, A. LUDES, C. WERSANDT.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 3 janvier 2014. LAC/2014/324. Reçu douze euros 12,00 €.

Le Receveur (signé): Irène THILL.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée.

Luxembourg, le 22 janvier 2014.

Référence de publication: 2014015469/76.

(140018607) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 janvier 2014.

Teamcasa, Société Anonyme,

(anc. Dreamkey S.A.).

Siège social: L-7240 Bereldange, 87, route de Luxembourg.

R.C.S. Luxembourg B 169.371.

L'an deux mille quatorze,

Le sept janvier.

Pardevant Maître Emile SCHLESSER, notaire de résidence à Luxembourg, 35, rue Notre-Dame,

S'est réunie

l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société anonyme «Dreamkey S.A.», établie et ayant son
siège social à L-7240 Bereldange, 87, route de Luxembourg, constituée suivant acte reçu par Maître Carlo WERSANDT,
notaire de résidence à Luxembourg, en date du 7 juin 2012, publié au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations C,
numéro 1716 du 7 juillet 2012, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de et à Luxembourg, sous la section B
et le numéro 169.371; les statuts de la prédite société ont été modifiés suivant acte reçu par ledit notaire WERSANDT,
en date du 9 octobre 2012, publié au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations C, numéro 2881 du 28 novembre
2012.

L'assemblée est présidée par Madame Nadine NEYBECKER, employée privée, demeurant professionnellement à Lu-
xembourg,

qui désigne comme secrétaire Madame Martine JEMMING, employée privée, demeurant professionnellement à Lu-
xembourg.

L'assemblée choisit comme scrutateur Monsieur Francesco RENATO, indépendant, demeurant à Alzingen.

Le bureau ayant été constitué, la Présidente expose et l'assemblée constate:

I.- Que les actionnaires présents ou représentés, les mandataires des actionnaires représentés, ainsi que le nombre
d'actions qu'ils détiennent sont indiqués sur une liste de présence, signée «ne varietur» par les membres du bureau et le
notaire instrumentaire. Ladite liste de présence ainsi que les procurations resteront annexées au présent acte pour être
soumises avec lui aux formalités de l'enregistrement.

II.- Que l'intégralité du capital social étant présente ou représentée à la présente assemblée, il a pu être fait abstraction
des convocations d'usage, les actionnaires présents ou représentés se reconnaissant dûment convoqués et déclarant par
ailleurs avoir eu connaissance de l'ordre du jour qui leur a été communiqué au préalable.

III.- Que la présente assemblée est régulièrement constituée et peut valablement délibérer sur l'ordre du jour conçu
comme suit:
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Ordre du jour:

1. Changement de dénomination de la société de «Dreamkey S.A.» en «TEAMCASA» S.A..

2. Modification subséquente de l’article 1 er des statuts.

3. Divers.

Ces faits exposés et reconnus exacts par l'assemblée, cette dernière, après délibération, prend à l'unanimité les ré-
solutions suivantes:

Première résolution:

L'assemblée générale décide de changer la dénomination sociale de «Dreamkey S.A.» en «TEAMCASA» S.A..

Deuxième résolution

En conséquence de ce qui précède, l’article 1 er des statuts aura dorénavant la teneur suivante:

«  Art. 1 er .  ll est formé par les présentes, par les souscripteurs et tous ceux qui deviendront propriétaires des actions
ci-après créées, une société anonyme sous la dénomination de «TEAMCASA» S.A. (la «Société»), laquelle sera régie par
les présents statuts (les «Statuts») ainsi que par les lois respectives et plus particulièrement par la loi modifiée du 10 août
1915 sur les sociétés commerciales (la «Loi»)».

Plus rien ne se trouvant à l'ordre du jour, la séance est levée.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, tous connus du notaire par noms, prénoms usuels,
états et demeures, les membres du bureau ont signé le présent acte avec le notaire.

Signé: N. NEYBECKER, M. JEMMING, F. RENATO, E. SCHLESSER.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 08 janvier 2014. Relation: LAC/2014/949. Reçu soixante-quinze euros 75,00
€.

Le Receveur (signé): Irène THILL.

POUR COPIE CONFORME,

Luxembourg, le 20 janvier 2014.

Référence de publication: 2014015487/58.

(140018096) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 janvier 2014.

Firebird Mongolia Holdings IV S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 18.000,00.
Siège social: L-2146 Luxembourg, 74, rue de Merl.

R.C.S. Luxembourg B 169.343.

DISSOLUTION

In the year two thousand and thirteen, on the thirty-first day of December.

Before Us Me Carlo WERSANDT, notary residing in Luxembourg (Grand-Duchy of Luxembourg), undersigned;

THERE APPEARED:

Firebird Global Master Fund II, Ltd., a limited company governed by the laws of the Cayman Islands, registered with
the Register of Companies, Cayman Islands, under number 166996, having its registered office c/o Trident Trust Company
(Cayman) Limited, One Capital Place, P.O. Box 847 GT, George Town, Grand Cayman, Cayman Islands,

here represented by Me Laura ROSSI, lawyer, residing professionally in Luxembourg, by virtue of a proxy given under
private seal.

Said proxy after signature ne varietur by the proxyholder and the undersigned notary shall remain attached to the
present deed to be filed at the same time with the registration authorities.

Such appearing party has requested the undersigned notary to state that:

- The company Firebird Mongolia Holdings IV S.à r.l. a private limited liability company (“société à responsabilité
limitée”) governed by the laws of the Grand Duchy of Luxembourg, with registered office at 74, rue de Merl, L-2146
Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg and registered with the Luxembourg Registre de Commerce et des Sociétés
under the number B 169343, has been incorporated pursuant to a deed of the undersigned notary, dated 6 June 2012,
published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, number 1718, on 7 July 2012 (hereafter referred to
as the “Company”).

- The Company's capital is currently set at eighteen thousand US dollars (USD 18,000.- ), represented by one hundred
eighty (180) shares of a par value of one hundred US dollars (USD 100.-) each, all fully subscribed and entirely paid up.

35962



L U X E M B O U R G

- The appearing party is the owner of all the shares of the Company.

- The appearing party as sole shareholder resolves to dissolve the Company with immediate effect and to act as
liquidator of the Company.

- The appearing party declares that it has full knowledge of the articles of incorporation of the Company and that it
approves the financial situation of the Company for the period from 1 January 2013 to 31 December 2013.

- The appearing party, as liquidator of the Company, declares that the activity of the Company has ceased, that the
known liabilities of the Company have been settled or fully provided for, that it is, as sole shareholder of the Company,
vested with all the assets of the Company and hereby expressly declares that it will take over and assume all liabilities of
the Company (including tax liabilities), any known but unpaid liabilities and in particular any hidden and unknown liabilities
at the present time; consequently the liquidation of the Company is deemed to have been carried out and closed.

- The sole shareholder hereby grants full discharge to the current managers of the Company for their mandates as
managers of the Company up to this date.

- The books, documents and records of the dissolved Company shall be kept for five years at the registered office of
the Company.

Upon these facts the notary stated that the company Firebird Mongolia Holdings IV S.à r.l. was dissolved.

Statement

The undersigned notary, who understands and speaks English and French, states herewith that, on request of the above
appearing party, the present deed is worded in English followed by a French version; on request of the same appearing
party, and in case of discrepancies between the English and the French text, the English version will prevail.

WHEREOF, the present deed was drawn up in Luxembourg, at the date indicated at the beginning of the document.

After reading the present deed to the proxyholder of the appearing party, known to the notary by her name, first
name, civil status and residence, the said proxyholder has signed with Us, the notary, the present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède

L'an deux mille treize, le trente et unième jour du mois de décembre.

Par-devant Maître Carlo WERSANDT, notaire de résidence à Luxembourg (Grand- Duché de Luxembourg), soussigné.

A COMPARU:

Firebird Global Master Fund II, Ltd., une limited company régie par le droit des Iles Caïmans, immatriculée auprès du
registre de commerce des Iles Caïmans sous le numéro 166996, avec siège social c/o Trident Trust Company (Cayman)
Limited, One Capital Place, P.O. Box 847 GT, George Town, Grand Cayman, Iles Caïmans,

ici représentée par Maître Laura ROSSI, Avocat à la Cour, de résidence professionnelle à Luxembourg, en vertu d'une
procuration donnée sous seing privé.

Laquelle procuration, après signature ne varietur par le mandataire et le notaire instrumentaire, demeurera annexée
aux présentes pour être enregistrée en même temps.

Laquelle comparante a requis le notaire instrumentant d'acter ce qui suit:

- La société Firebird Mongolia Holdings IV S.à r.l., une société à responsabilité limitée régie par les lois du Grand Duché
de Luxembourg, ayant son siège social au 74, rue de Merl, L-2146 Luxembourg et immatriculée auprès du Registre de
Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 169343, a été constituée suivant acte du notaire instru-
mentant, en date du 6 juin 2012, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro 1718 du 7 juillet
2012 (ci-après dénommée la “Société“).

- Le capital social de la Société est actuellement fixé à dix-huit mille dollars US (USD 18.000.-), représenté par cent
quatre-vingt (180) parts sociales d'une valeur nominale de cent dollars US (USD 100.-) chacune, toutes intégralement
souscrites et entièrement libérées.

- La comparante est l’unique propriétaire de la totalité des parts sociales de la Société.

- Par la présente la comparante en tant qu'associé unique décide de prononcer la dissolution de la Société avec effet
immédiat et d’agir en tant que liquidateur de la Société.

- La comparante déclare qu'elle a pleine connaissance des statuts de la Société et qu'elle connaît parfaitement la situation
financière de la Société pour la période du 1 er janvier 2013 au 31 décembre 2013.

- La comparante en sa qualité de liquidateur de la Société déclare que l'activité de la Société a cessé, que le passif connu
de ladite Société a été réglé ou provisionné, qu'elle, en tant qu'associé unique de la Société, est investi de tout l’actif de
la Société et qu'elle s’engage expressément à prendre à sa charge tout le passif de la Société (en ce compris les charges
fiscales), tout passif connu mais impayé, et en particulier tout passif dissimulé et inconnu à ce jour; partant la liquidation
de la Société est à considérer comme effectuée et clôturée.

- L'associé unique donne décharge pleine et entière aux actuels gérants de la Société pour leur mandat de gérants de
la Société jusqu'à ce jour.
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- Les livres, documents et pièces relatifs à la Société dissoute resteront conservés durant cinq ans au siège social de
la Société.

Sur base de ces faits le notaire a constaté la dissolution de la société Firebird Mongolia Holdings IV S.à r.l..

Déclaration

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l'anglais et le français, déclare par les présentes, qu'à la requête de la partie
comparante le présent acte est rédigé en anglais suivi d'une version française; à la requête de la même partie comparante,
et en cas de divergences entre le texte anglais et français, la version anglaise prévaudra.

DONT ACTE, le présent acte a été passé à Luxembourg, à la date indiquée en tête des présentes.

Après lecture du présent acte à la mandataire de la partie comparante, agissant comme dit ci-avant, connue du notaire
par nom, prénom, état civil et domicile, ladite mandataire a signé avec Nous, notaire, le présent acte.

Signé: L. ROSSI, C. WERSANDT

Enregistré à Luxembourg A.C., le 3 janvier 2014. LAC/2014/342. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): Irène THILL.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée;

Luxembourg, le 22 janvier 2014.

Référence de publication: 2014015571/96.

(140018191) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 janvier 2014.

FlexBox Self Storage Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1417 Luxembourg, 4, rue Dicks.

R.C.S. Luxembourg B 133.807.

In the year two thousand and thirteen, on the twenty-seventh day of December.

Before us, Maître Jean-Paul MEYERS, civil law notary residing in Rambrouch, Grand Duchy of Luxembourg,

is held

an extraordinary general meeting of the shareholders (the “General Meeting”) of “Flexbox Storage Holdings S.à
r.l.” (the “Company”), a société à responsabilité limitée governed by the laws of the Grand Duchy of Luxembourg,
registered with the Luxembourg Trade and Companies Register under the number B133807, with registered office at 4,
rue Dicks, L-1417 Luxembourg, with a corporate capital of twelve thousand five hundred euro (EUR 12,500) divided into
fully paid up shares having par value of one eurocent (EUR 0.01) each and incorporated following a notarial deed on
October 29, 2007 before Maître Joëlle Baden, notary residing in Luxembourg, published in the Luxembourg Official
Gazette, Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, number 2957 of December 19, 2007. The Company’s articles
of incorporation have not been amended.

The General Meeting is declared open at 18.00 p.m.] and is chaired by Mrs. Geneviève Bertrand, employee, residing
professionally in Rambrouch.

The chairman appoints as secretary and the meeting elects as scrutineer: Jean-Claude Wolff, lawyer, residing profes-
sionally in Luxembourg.

The bureau of this General Meeting being thus constituted, the chairman declares and requests the notary to record
that:

(i) The agenda of the General Meeting is as follows:

Agenda

1. Dissolution of the Company and decision to put the Company into liquidation;

2. Appointment of the liquidator;

3. Determination of the powers to be given to the liquidator and of the liquidator’s remuneration; and

4. Miscellaneous.

(ii) The shareholders present or represented, the proxies of the represented shareholders, and the number of the
shares held by them are shown on an attendance list which, signed by the shareholders or their proxies, by the bureau
of the General Meeting and by the undersigned notary, will remain annexed to the present deed to be filed at the same
time with the registration authorities.

(iii) The proxies of the represented shareholders, signed ne varietur by the appearing parties and the undersigned
notary, will also remain annexed to the present deed.

(iv) It appears from the said attendance list that all of the one million two hundred fifty thousand (1,250,000) shares
representing one hundred percent (100%) of the Company’s subscribed capital are present or represented at the General
Meeting, which consequently is regularly constituted and may validly deliberate on all the items on the agenda.
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(v) The shareholders present or represented declare that they consider themselves as having been duly convened to
the General Meeting and that they have been duly informed of the agenda of the General Meeting.

(vi) The General Meeting, having been regularly constituted, may validly deliberate on the agenda items.

Thereupon, the General Meeting, each time unanimously, passes the following resolutions:

First resolution

Having discussed the financial situation of the Company, acknowledging that the losses at the year-end for each of the
financial years ended between December 31, 2009 and December 31, 2012, inclusive, have exceeded 50% of the issued
share capital of the Company and further recognizing that the Company has limited prospects for improving its financial
situation in the future, the General Meeting resolves, upon the recommendation of the managers of the Company to
dissolve the Company and to put it into liquidation with immediate effect.

Second resolution

The General Meeting resolves to appoint Shareholder Global Services LLC, a limited liability company incorporated
under the laws of the state of Delaware (USA), as liquidator of the Company.

Third resolution

Following a discussion of the liquidator’s responsibilities, the General Meeting resolves to grant the liquidator the
broadest powers as provided for by Article 144 to 148 bis of the Law of 10 August 1915 concerning commercial com-
panies, as amended from time to time (the “Law”).

The liquidator shall have corporate signature authority and shall be empowered to represent the Company towards
third parties, including in court either as a plaintiff or as a defendant.

The liquidator may accomplish all the acts provided for by Article 144 to 147 of the Law without requesting authori-
zation from the general General Meeting of shareholders of the Company in cases where it is otherwise required.

The liquidator may waive all property and similar rights, charges, actions for rescission; grant any release, with or
without payment, of the registration of any charge, seizure, attachment or other opposition.

The liquidator is relieved from inventory and may refer to the accounts of the Company.

The liquidator may, under its responsibility, for special or specific operations, delegate to one or more proxies such
part of its powers it determines and for the period he will fix.

The Company is validly bound towards third parties without any limitation by the sole signature of the liquidator for
all deeds and acts including those involving any public official or notary.

The General Meeting further resolves to approve the liquidator’s remuneration as agreed among the parties concerned.

No further items being on the agenda of the General Meeting and none of the shareholders present or represented
asking to speak, the chairman then adjourns the General Meeting.

Declarations

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
persons, the present deed is worded in English, followed by a French version; and further states, on request of the same
appearing persons, that in case of any divergence between the English and the French texts, the English version shall
prevail.

WHEREOF, the present deed is drawn up in Luxembourg, in the registered office of the Company, on the day as stated
at the beginning of this document.

The document having been read to the appearing parties and proxyholders, they signed, together with the notary, the
present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L’an deux mille treize, le vingt-septième jour du mois de décembre.

Par-devant Maître Jean-Paul Meyers, notaire de résidence à Rambrouch, Grand-Duché de Luxembourg,

s’est tenue

une assemblée générale extraordinaire des associés (l’«Assemblée Générale») de «Flexbox Holdings S.à r.l.» (la «So-
ciété»), une société à responsabilité limitée régie par les lois du Grand-Duché de Luxembourg, immatriculée auprès du
Registre du Commerce et des Sociétés sous le numéro B 133 807 et avec siège social au 4, rue Dicks, L-1417 Luxembourg,
avec un capital social de douze mille cinq cents euros (EUR 12.500) divisé en parts sociales entièrement libérées d’une
valeur nominale d’un centime d’euro (EUR 0.01) chacune et constituée par acte notarié le 29 octobre 2007 par-devant
Maître Joëlle Baden, notaire de résidence à Luxembourg, publié au Journal Officiel de Luxembourg, Mémorial C, numéro
2957 du 19 décembre 2007. Les statuts de la Société n’ont pas été modifiés.

L’Assemblée Générale est déclarée ouverte à 18.00 heures et est présidée par Madame Geneviève Bertrand, employée,
avec adresse professionnelle à Rambrouch.
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Le président désigne comme secrétaire et l’Assemblée élit comme scrutateur: M. Jean-Claude Wolff, lawyer, avec
adresse professionnelle à Luxembourg, de l’Assemblée Générale.

Le bureau de l’Assemblée Générale étant ainsi constitué, le président déclare et prie le notaire instrumentant d’acter:

(i) Que l’Assemblée Générale a pour ordre du jour:

Ordre du jour

1. Dissolution de la Société et décision de mettre en liquidation la Société;

2. Désignation d’un liquidateur;

3. Détermination des pouvoirs conférés au liquidateur et de la rémunération du liquidateur; et

4. Divers.

(ii) Les associés présents ou représentés, les mandataires des associés représentés, ainsi que le nombre de parts sociales
qu'ils détiennent, sont indiqués sur une liste de présence, laquelle, signée par les associés présents ou leurs mandataires,
par les membres du bureau et par le notaire instrumentaire, restera annexée au présent acte pour être soumise avec lui
aux formalités de l’enregistrement.

(iii) Les procurations des associés représentés, après avoir été paraphées ne varietur par les parties comparantes et
le notaire instrumentaire, resteront pareillement annexées au présente acte.

(iv) Il ressort de ladite liste de présence que l’intégralité des 1.250.000 (un million deux cent cinquante mille) parts
sociales représentant 100% (cent pour cent) du capital social souscrit de la Société est présent ou représenté à l’Assemblée
Générale, laquelle est, par conséquent, régulièrement constituée et peut délibérer valablement sur tous les points inscrits
à l’ordre du jour.

(v) Les associés présents ou représentés déclarent se considérer comme ayant été valablement convoqués à l’Assem-
blée Générale et qu'ils ont été dûment informés de l’ordre du jour de l’Assemblée Générale.

(vi) L’Assemblée Générale, étant valablement constituée, peut délibérer Page 5 sur 6 sur les points de l’ordre du jour.

Ensuite, l’Assemblée Générale adopte, chaque fois à l’unanimité des voix, les résolutions suivantes:

Première résolution

Ayant discuté de la situation financière de la Société et constatant que les pertes à la fin de l’année de chaque exercice
clôturé entre le 31 décembre 2009 et le 31 décembre 2012 inclus ont excédé 50% du capital social émis de la Société et
reconnaissant également que la Société a des perspectives limitées pour améliorer sa situation financière dans le futur,
l’Assemblée Générale décide, sur recommandation des gérants de la Société, de dissoudre la Société et de la mettre en
liquidation, avec effet immédiat.

Deuxième résolution

L’Assemblée Générale décide de nommer Shareholder Global Services LLC, une société à responsabilité limitée con-
stituée en vertu des lois du Delaware (USA), comme liquidateur de la Société.

Troisième résolution

Après une discussion sur les responsabilités du liquidateur, l’Assemblée Générale décide d’accorder au liquidateur les
pouvoirs les plus étendus conformément aux articles 144 à 148 bis de la loi du 15 août 1915 sur les sociétés commerciales,
telle que modifiée (la «Loi»).

Le liquidateur disposera du pouvoir de signature sociale et sera habilité à représenter la Société vis-à-vis des tiers,
notamment en justice, que ce soit en tant que demandeur ou en tant que défendeur.

Le liquidateur peut accomplir tous les actes conformément aux articles 144 à 147 de la Loi sans devoir recourir à
l’autorisation de l’Assemblée Générale des associés de la Société le cas échéant.

Le liquidateur peut renoncer à des droits de propriété et à des droits similaires, à des gages, actions en rescision; il
peut accorder des mainlevées, avec ou sans quittance, l’inscription de tout gage, saisie, ordonnance ou autre opposition.

Le liquidateur est dispensé de dresser un inventaire et peut se référer aux comptes de la Société.

Le liquidateur peut, sous sa propre responsabilité et pour une durée qu'il fixera, déléguer à un ou plusieurs mandataires
ses pouvoirs pour l’accomplissement d’actes spéciaux ou spécifiques.

La Société est valablement engagée envers des tiers et sans limite par la seule signature du liquidateur pour tous les
actes et faits y compris ceux impliquant un fonctionnaire public ou un notaire.

L’Assemblée Générale décide également d’approuver la rémunération du liquidateur telle que convenue entre les
parties concernées.

L’ordre du jour étant épuisé et aucun des associés présents ou représentés ne demandant la parole, le président ensuite
clôture l’Assemblée Générale.
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Déclarations

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l’anglais, déclare, à la demande des parties comparantes, que le présent
acte est rédigé en anglais suivi d’une version française; et déclare également, à la demande des parties comparantes, qu'en
cas de divergences entre les textes anglais et français, la version anglaise fera foi.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, au siège social de la Société et en présence du notaire instrumentaire, à la
date indiquée en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée aux parties comparantes et aux mandataires, ils ont tous signé, ensemble
avec le notaire, le présent acte.

Signé: Bertrand, Wolff, Jean-Paul Meyers.

Enregistré à Redange/Attert, le 30 décembre 2013. Relation: RED/2013/2396. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €

Le Receveur (signé): Kirsch.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée sur papier libre, aux fins d’enregistrement auprès du R.C.S.L. et de la
publication au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

Rambrouch, le 25 janvier 2014. Jean-Paul MEYERS.

Référence de publication: 2014015572/157.

(140017983) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 janvier 2014.

Kaltes S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1140 Luxembourg, 45-47, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 183.892.

In the year two thousand and thirteen, on the sixth of December.

Before Us Maître Carlo WERSANDT, notary residing at Luxembourg (Grand-Duchy of Luxembourg), undersigned.

Is held

an extraordinary general meeting of the shareholders of KALTES S.A., a Luxembourg société anonyme, having its
registered office at 45-47, route d’Arlon, L-1140 Luxembourg, in process of registration with the Luxembourg Trade and
Companies Register, incorporated pursuant to a deed of the undersigned notary, on November 6, 2013, not yet published
with the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations (the “Company”).

The meeting is presided by Mr. Nicolas GROSJEAN, lawyer, with professional address at 252, avenue Gaston Diderich,
L-1420 Luxembourg.

The chairman appoints as secretary, Mrs. Amandine LE FLOCH, jurist, with professional address at 252, avenue Gaston
Diderich, L-1420 Luxembourg.

The meeting elects as scrutineer, Mr. Guillaume DEFLANDRE lawyer, with professional address at 252, avenue Gaston
Diderich, L-1420 Luxembourg.

The chairman requests the notary to act that:

I.- As it appears from the attendance list annexed to this deed to be registered with it, the 47,692 (forty-seven thousand
six hundred and ninety-two) shares with a par value of EUR 1 (one Euro) each are duly represented at this extraordinary
general meeting which is consequently regularly constituted and may deliberate upon the items on its agenda.

II.- The shareholders of the Company waive their right to the prior notice of the current meeting; they acknowledge
being sufficiently informed beforehand on the agenda and consider being validly convened and therefore agree to deli-
berate and vote upon all the items of the agenda. The shareholders of the Company resolve further that all the
documentation produced to the meeting has been put at their disposal within a sufficient period of time in order to allow
them to examine carefully each document.

III.- The agenda of the meeting is the following:

Agenda

1. Increase of the share capital of the Company by an amount of EUR 3,099 (three thousand ninety-nine Euros) so as
to raise it from its current amount of EUR 47,692 (forty-seven thousand six hundred and ninety-two Euros) to EUR
50,791 (fifty thousand seven hundred and ninety-one Euros) by the issuance of 3,099 (three thousand ninety-nine) new
shares with a nominal value of EUR 1 (one Euro) each;

2. Subscription and payment of the 3,099 (three thousand ninety-nine) new shares of the Company through a contri-
bution in cash;

3. Amendment of the first paragraph of article 5 of the articles of association of the Company in order to reflect this
increase of share capital; and

4. Miscellaneous.
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After the foregoing was approved by the shareholders of the Company, the following resolutions have been unani-
mously resolved:

First resolution:

The shareholders of the Company unanimously resolve to increase the share capital of the Company by an amount
of EUR 3,099 (three thousand ninety-nine Euros) so as to raise it from its current amount of EUR 47,692 (forty-seven
thousand six hundred and ninety-two Euros) to EUR 50,791 (fifty thousand seven hundred and ninety-one Euros) by the
issuance of 3,099 (three thousand ninety-nine) new shares with a nominal value of EUR 1 (one Euro) each (the “New
Shares”)), to be fully paid up through a contribution in cash.

The shareholders of the Company have given their consent to the increase of the share capital and have waived their
preferred rights to subscribe to the New Shares.

Subscription - Payment:

- Mr. Jean Labro, born on 14 January 1982 at Neuilly-sur-Seine (France) declares to subscribe for 1,192 (one thousand
one hundred and ninety-two) New Shares;

- Mrs. Françoise Labro, born on 03 June 1944 at Besançon (France), declares to subscribe for 119 (one hundred and
nineteen) New Shares;

- Mrs. Margaux Constantin, born on 18 February 1985 at Lyon (France) declares to subscribe for 1,192 (one thousand
one hundred and ninety-two) New Shares; and

- Mr. Laurent Rodier, born on 20 February 1984 at Versailles (France) declares to subscribe for 596 (five hundred and
ninety-six) New Shares.

The 3,099 (three thousand ninety-nine) New Shares have been fully paid up by a contribution in cash,

so that the total amount of EUR 3,099 (three thousand ninety-nine Euros) is from this day on at the free disposal of
the Company, as has been proved to the notary by a bank certificate, who expressly attests thereto.

Second resolution:

The shareholders of the Company unanimously resolve to amend the first paragraph of article 5 of the articles of
association of the Company notably in order to reflect the increase of share capital as described above, which shall be
read as follows:

" Art. 5. Capital - Shares. The Company's issued share capital is set at EUR 50,791 (fifty thousand seven hundred and
ninety-one Euros), consisting of 50,791 (fifty thousand seven hundred and ninety-one Euros) shares having a par value of
EUR 1 (one Euro) each.

No further item being on the agenda of the Meeting and none of the shareholders present or represented asking to
speak, the Chairman then adjourned the Meeting.

Costs

The costs, expenses, fees and charges, in whatsoever form, which are to be borne by the Company or which shall be
charged to it in connection with its capital increase, have been estimated at about one thousand Euros (EUR 1,000.-).

Statement

The undersigned notary who understands and speaks English states herewith that on request of the above appearing
parties, the present deed is worded in English followed by a French translation. On request of the same appearing parties
and in case of discrepancies between the English and the French text, the English version will prevail.

WHEREOF, the present deed was drawn up in Luxembourg, at the date indicated at the beginning of the document.

After reading the present deed to the appearing persons, known to the notary by their name, first name, civil status
and residence, the said appearing persons have signed together with Us, the notary, the present deed.

Suit la traduction française:

L'an deux mille treize, le six décembre.

Pardevant Maître Carlo WERSANDT, notaire de résidence à Luxembourg (Grand-Duché de Luxembourg), soussigné.

S’est tenue

une assemblée générale extraordinaire des actionnaires de "KALTES S.A.", une société anonyme de droit luxembour-
geois, établie et ayant son siège social au 45-47, route d’Arlon, L-1140 Luxembourg, en cours d’enregistrement auprès
du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, constituée par acte du notaire instrumentant, en date du 6
novembre 2013, non encore publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et des Associations (la «Société»).

L’assemblée est présidée par Maître Nicolas GROSJEAN, avocat, domicilié professionnellement à L-1420, Luxembourg.
252, avenue Gaston Diderich.
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Le président nomme comme secrétaire Madame Amandine LE FLOCH, juriste, domiciliée professionnellement à
L-1420, Luxembourg. 252, avenue Gaston Diderich.

L’assemblée élit comme scrutateur Maître Guillaume DEFLANDRE, avocat, domicilié professionnellement à L-1420,
Luxembourg. 252, avenue Gaston Diderich.

Le président demande au notaire d’acter que:

I.- Il ressort de la liste de présence que les 47.692 (quarante-sept mille six cent quatre-vingt douze) actions d’une valeur
nominale de 1 EUR (un Euro) chacune, représentant l’ensemble du capital social de la Société, sont représentées de sorte
que l’assemblée peut valablement décider sur tous les points figurant à l’ordre du jour.

II. Les actionnaires de la Société renoncent à leur droit de recevoir la convocation préalable afférente à cette assemblée
générale; ils reconnaissent avoir été suffisamment informés de l’ordre du jour et considèrent avoir été valablement con-
voqués et en conséquence acceptent de délibérer et voter sur tous les points à l’ordre du jour. Les actionnaires de la
Société décident en outre que toute la documentation produite lors de cette assemblée a été mise à leur disposition dans
un laps de temps suffisant afin de leur permettre un examen attentif de chaque document.

III. L’ordre du jour de l’assemblée est le suivant:

Ordre du jour

1. Augmentation du capital social de la Société d’un montant de 3.099 EUR (trois mille quatre-vingt-dix-neuf Euros)
afin de le porter de son montant actuel de 47.692 EUR (quarante-sept mille six cent quatre-vingt-douze Euros) à un
nouveau montant de 50.791 (cinquante mille sept cent quatre-vingt-onze Euros) par l’émission de 3.099 (trois mille quatre-
vingt-dix-neuf) nouvelles actions d’une valeur nominale de 1 EUR (un Euro) chacune;

2. Souscription et paiement des 3.099 (trois mille quatre-vingt-dix-neuf) nouvelles actions de la Société;

3. Modification du premier alinéa de l’article 5 des statuts de la Société notamment afin de refléter cette augmentation
de capital social; et

4. Divers.

Suite à l’approbation de ce qui précède par les actionnaires de la Société, les résolutions suivantes ont été prises à
l’unanimité:

Première résolution:

Les actionnaires de la Société décident à l’unanimité d’augmenter le capital social de la Société d’un montant de 3.099
EUR (trois mille quatre-vingt-dix-neuf Euros) afin de le porter de son montant actuel de 47.692 EUR (quarante sept mille
six cent quatre-vingt-douze Euros) à un nouveau montant de 50.791 EUR (cinquante mille sept cent quatre-vingt-onze
Euros) par l’émission de 3.099 (trois mille quatre-vingt-dix-neuf) nouvelles actions d’une valeur nominale de 1 EUR (un
Euro) chacune (les «Nouvelles Actions»), le montant total étant intégralement payé par un apport en numéraire.

Les actionnaires de la Société ont donné leur consentement à l’augmentation du capital social de la Société et ont
renoncé à leur droit préférentiel de souscription aux Nouvelles Actions.

Souscription - Paiement

- Monsieur Jean Labro, né le 14 janvier 1982 à Neuilly-sur-Seine (France) déclare souscrire à 1.192 (mille cent quatre-
vingt-douze) Nouvelles Actions,

- Madame Françoise Labro, née le 3 juin 1944 à Besançon (France), déclare souscrire à 119 (cent dix-neuf) Nouvelles
Actions,

- Madame Margaux Constantin, née le 18 février 1985 à Lyon (France) déclare souscrire à 1.192 (mille cent quatre-
vingt-douze) Nouvelles Actions.

- Monsieur Laurent Rodier, né le 20 février 1984 à Versailles (France) déclare souscrire à 596 (cinq cent quatre-vingt-
seize) Nouvelles Actions,

Les 3.099 (trois mille quatre-vingt-dix-neuf) Nouvelles Actions ont été intégralement payées au moyen d’un apport en
numéraire, de sorte que la somme totale de 3.099 EUR (trois mille quatre-vingt-dix-neuf Euros) est à partir de ce jour à
la libre disposition de la Société, ainsi qu'il en a été prouvé au notaire par une attestation bancaire, qui le constate
expressément.

Deuxième résolution:

Les Actionnaires décident à l’unanimité de modifier le premier alinéa de l’article 5 des statuts de la Société notamment
afin de refléter l’augmentation de capital social décrite ci-dessus pour lui donner la teneur suivante:

« Art. 5. Capital - Actions.

Art. 5. La Société a un capital social émis de 50.791,- EUR (cinquante mille sept cent quatre-vingt-onze Euros), repré-
senté par 50.791 (cinquante mille sept cent quatre-vingt-onze) actions ayant une valeur nominale de 1,- EUR (1 Euro)
chacune."

35969



L U X E M B O U R G

Aucun autre point n'étant porté à l'ordre du jour de l'Assemblée et aucun des actionnaires présents ou représentés
ne demandant la parole, le Président a ensuite clôturé l'Assemblée.

Frais

Le montant total des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la
Société, ou qui sont mis à sa charge à raison des présentes, est évalué approximativement à mille euros (EUR 1.000,-).

Déclaration

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l’anglais, déclare que sur demande des parties présentes à l’assemblée, le
présent acte est établi en anglais suivi d’une traduction en français. Sur demande des mêmes parties présentes, en cas de
divergences entre les textes anglais et français, la version anglaise prévaudra.

DONT ACTE, le présent acte a été passé à Luxembourg, à la date indiquée en tête des présentes.

Après lecture du présent acte aux comparants, connus du notaire par noms, prénoms, état civil et domiciles, lesdits
comparants ont signé avec Nous, notaire, le présent acte.

Signé: N. GROSJEAN, A. LE FLOCH, G. DEFLANDRE, C. WERSANDT.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 10 décembre 2013. LAC/2013/56319. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): Irène THILL.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée.

Luxembourg, le 27 janvier 2014.

Référence de publication: 2014015730/161.

(140017839) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 janvier 2014.

Cabana 2, Société Anonyme.

Capital social: EUR 35.000,00.
Siège social: L-1246 Luxembourg, 2A, rue Albert Borschette.

R.C.S. Luxembourg B 183.964.

STATUTES

In the year two thousand and fourteen, on the twenty first day of January.

Before us Maître Jean-Paul MEYERS, civil law notary residing in Rambrouch, Grand Duchy of Luxembourg.

THERE APPEARED:

Cabana 1, a private limited liability company (société à responsabilité limitée) incorporated and existing under the laws
of the Grand Duchy of Luxembourg, having its registered office at 2a, rue Albert Borschette, L-1246 Luxembourg, with
a share capital equal to EUR 35,000, in the process of being registered with Luxembourg trade and companies register
(the Subscriber),

here represented by Maître Bertrand GERADIN, lawyer, professionally residing in Luxembourg, by virtue of a proxy,
given under private seal.

Said proxy, after having been signed ne varietur by the proxyholder of the Subscriber and the undersigned notary, shall
remain attached to and shall be filed together with this notarial deed with the registration authorities.

The Subscriber, represented as stated above, has requested the undersigned notary to enact the following articles of
incorporation of a company, which it declares to establish as follows:

Section I. - Definitions

Articles means the articles of association of the Company as amended from time to time;

Available Amount means the total amount of net profits of the Company (including carried forward profits) to the
extent the Shareholders would have been entitled to dividend distributions according to the Articles, increased by (i) any
freely distributable reserves (including for the avoidance of doubt the share premium and capital surplus reserves) and
(ii) as the case may be by the amount of the share capital reduction and legal reserve reduction relating to the Class of
Shares to be redeemed/cancelled but reduced by (i) any losses (included carried forward losses), and (ii) any sums to be
placed into reserve(s) pursuant to the requirements of the Laws or of the Articles, each time as set out in the relevant
Interim Accounts (without for the avoidance of doubt, any double counting) so that:

AA = (NP + P+ CR) - (L + LR)

Whereby:

AA= Available Amount

NP= net profits (including carried forward profits)

P= any freely distributable reserves (including the share premium reserve and capital surplus reserve)
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CR = the amount of the share capital reduction and legal reserve reduction relating to the Class of Shares to be
cancelled

L = losses (including carried forward losses)
LR = any sums to be placed into reserve(s) pursuant to the requirements of the Laws or of the Articles.
Board means the board of directors of the Company;
Cancellation Value Per Share shall be calculated by dividing the Total Cancellation Amount to be applied to the Class

of Shares to be repurchased and cancelled by the number of Shares in issue in such Class of Shares,
Chairman has the meaning given to it in article 12.1 of the Articles;
Class of Shares means an entire class of Shares of the Company;
Companies Act means the Luxembourg law on the commercial companies dated 10 August 1915, as amended;
Company means "Cabana 2";
Director means a member of the Board; and Directors means all of them;
General Meeting means the general meeting of the shareholders of the Company; and General Meetings means any of

them;
Interim Accounts means the interim accounts of the Company as at the relevant Interim Account Date;
Interim Account Date means the date no earlier than eight (8) days before the date of the repurchase and cancellation

of a Class of Shares;
Laws means the laws of the Grand Duchy of Luxembourg;
Legal Entity has the meaning given to it in article 11.2 of the Articles;
Presence Quorum has the meaning given to it in article 10.4 of the Articles;
Shareholders’ Agreement has the meaning given to it in article 7 of the Articles;
Shareholder means any person holding Shares or to whom Shares are transferred or issued from time to time (ex-

cluding the Company) in accordance with the terms of the Articles; and Shareholders means all of them;
Share means any issued share from time to time in the capital of the Company; and Shares means all of them;
Secretary has the meaning given to it in article 12.2 of the Articles.
Sole Shareholder means the sole Shareholder of the Company if applicable; and
Total Cancellation Amount means the amount determined by the Board taking and approved by the General Meeting

on the basis of the relevant Interim Accounts. The Total Cancellation Amount shall be the entire Available Amount at
the time of the cancellation of the relevant Class of Shares unless otherwise resolved by the General Meeting in the
manner provided for an amendment of the Articles provided however that the Total Cancellation Amount shall never
be higher than such Available Amount

Section II. - Articles of association

Art. 1. Form, name and number of Shareholders.
1.1 Form and name
There exists a public limited liability company (société anonyme) under the name of "Cabana 2".
1.2 Number of Shareholders
The Company may have one Shareholder or several Shareholders. The Company shall not be dissolved upon the death,

suspension of civil rights, insolvency, liquidation or bankruptcy of the Sole Shareholder.
Where the Company has only one Shareholder, any reference to the Shareholders in the Articles shall be a reference

to the Sole Shareholder.

Art. 2. Registered office.
2.1 Place and transfer of the registered office
The registered office of the Company is established in Luxembourg city. It may be transferred within such municipality

by a resolution of the Board. The registered office may also be transferred within such municipality by a resolution of the
General Meeting.

2.2 Branches, offices, administrative centres and agencies
The Board shall further have the right to set up branches, offices, administrative centres and agencies wherever it shall

deem fit, either within or outside the Grand Duchy of Luxembourg.

Art. 3. Duration.
3.1 Unlimited duration
The Company is formed for an unlimited duration.
3.2 Dissolution
The Company may be dissolved, at any time, by a resolution of the General Meeting adopted in the manner required

for the amendments of the Articles as provided for in article 10.
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Art. 4. Purpose. The purpose of the Company is (i) the acquisition, holding and disposal, in any form, by any means,
whether directly or indirectly, of participations, rights and interests in, and obligations of, Luxembourg and foreign com-
panies, (ii) the acquisition by purchase, subscription, or in any other manner, as well as the transfer by sale, exchange or
in any other manner of stock, bonds, debentures, notes and other securities or financial instruments of any kind (including
notes or parts or units issued by Luxembourg or foreign mutual funds or similar undertakings) and receivables, claims or
loans or other credit facilities and agreements or contracts relating thereto, and (iii) the ownership, administration,
development and management of a portfolio of assets (including, among other things, the assets referred to in (i) and (ii)
above).

The Company may borrow in any form. It may enter into any type of loan agreement and it may issue notes, bonds,
debentures, certificates, shares, beneficiary parts, warrants and any kind of debt or equity securities including under one
or more issuance programmes. The Company may lend funds including the proceeds of any borrowings and/or issues of
securities to its subsidiaries, affiliated companies or any other company.

The Company may also give guarantees and grant security interests over some or all of its assets including, without
limitation, by way of pledge, transfer or encumbrance, in favour of or for the benefit of third parties to secure its obligations
or the obligations of its subsidiaries, affiliated companies or any other company.

The Company may enter into, execute and deliver and perform any swaps, futures, forwards, derivatives, options,
repurchase, stock lending and similar transactions. The Company may generally use any techniques and instruments
relating to investments for the purpose of their efficient management, including, but not limited to, techniques and ins-
truments designed to protect it against credit, currency exchange, interest rate risks and other risks.

The descriptions above are to be construed broadly and their enumeration is not limiting. The Company's purpose
shall include any transaction or agreement which is entered into by the Company, provided it is not inconsistent with the
foregoing matters.

In general, the Company may take any controlling and supervisory measures and carry out any operation or transaction
which it considers necessary or useful in the accomplishment and development of its purpose.

The Company may carry out any commercial, industrial, and financial operations, which are directly or indirectly
connected with its purpose or which may favour its development.

Art. 5. Share capital.
5.1 Outstanding share capital
The issued capital of the Company is set at thirty five thousand euros (EUR 35,000.-) divided into thirty five thousand

(35,000) Shares with a nominal value of 1 Euro (EUR 1.-) each, which are divided into:
- twelve thousand five hundred (12,500) class A shares (the "Class A Shares"), all subscribed and fully paid up;
- two thousand five hundred (2,500) class B shares (the "Class B Shares"), all subscribed and fully paid up;
- two thousand five hundred (2,500) class C shares (the "Class C Shares") all subscribed and fully paid up;
- two thousand five hundred (2,500) class D shares (the "Class D Shares"), all subscribed and fully paid up;
- two thousand five hundred (2,500) class E shares (the "Class E Shares"), all subscribed and fully paid up;
- two thousand five hundred (2,500) class F shares (the "Class F Shares"), all subscribed and fully paid up;
- two thousand five hundred (2,500) class G shares (the "Class G Shares"), all subscribed and fully paid up;
- two thousand five hundred (2,500) class H shares (the "Class H Shares"), all subscribed and fully paid up;
- two thousand five hundred (2,500) class I shares (the "Class I Shares"), all subscribed and fully paid up; and
- two thousand five hundred (2,500) class J shares (the "Class J Shares"), all subscribed and fully paid up.
The rights and obligations attached to the Shares shall be identical except to the extent otherwise provided by the

Articles or by the Companies Act.
5.2 Share capital increase and share capital reduction
The share capital of the Company may be increased or reduced by a resolution adopted by the General Meeting in

the manner required for the amendment of the Articles, as provided for in article 23.
5.3 Pre-emptive rights
In the case of an issuance of Shares in consideration for a payment in cash or an issuance in consideration for a payment

in cash of those instruments covered in article 32-4 of Companies Act, including, without limitation, convertible bonds
that entitle their holders to subscribe for or to be allocated with Shares, the Shareholders shall have pro rata pre-emptive
rights with respect to any such issuance in accordance with the Companies Act.

5.4 Contributions to a "capital surplus" account
The Board is authorised to approve capital contributions without the issuance of new shares by way of a payment in

cash or a payment in kind or otherwise, on the terms and conditions set by the Board, within the limit prescribed by
Luxembourg law. A capital contribution without the issuance of new shares shall be booked in a "capital surplus" account
in accordance with Luxembourg law.

In addition, the General Meeting is also authorised to approve capital contributions without the issuance of new shares
by way of a payment in cash or a payment in kind or otherwise, on the terms and conditions set by the General Meeting,
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within the limit prescribed by Luxembourg law and which shall be booked in the "capital surplus" account referred to in
the above paragraph.

Art. 6. Shares.
6.1 Form of the Shares
The Shares are in registered form or are bearer Shares, at the option of the Shareholder. They shall be in registered

form until they are fully paid-up.
6.2 Share register and Share certificates
A share register will be kept at the registered office, where it will be available for inspection by any Shareholder. Such

register shall set forth the name of each Shareholder, its residence or elected domicile, the number of Shares held by it,
the nominal value or accounting par value paid in on each such Share, the issuance of Shares, the transfer of Shares and
the dates of such issuance and transfers. The ownership of the Shares will be established by the entry in this register.

Certificates of these entries may be issued to the Shareholders and such certificates, if any, will be signed by the
Chairman or by any other two members of the Board.

6.3 Ownership and co-ownership of Shares
The Company will recognise only one holder per Share. In the event that a Share is held by more than one person,

the Company has the right to suspend the exercise of all rights attached to that Share until one person has been appointed
as sole owner in relation to the Company.

6.4 Repurchase of Shares
The share capital of the Company may be reduced through the repurchase and cancellation of one or more entire

Classes of Shares provided however that the Company may not at any time purchase and cancel the Class A Shares. In
the case of repurchases and cancellations of Classes of Shares such cancellations and repurchases of Shares shall be made
in the following order:

(i) Class J Shares;
(ii) Class I Shares;
(iii) Class H Shares;
(iv) Class G Shares;
(v) Class F Shares;
(vi) Class E Shares;
(vii) Class D Shares;
(viii) Class C Shares; and
(ix) Class B Shares;
In the event of a reduction of share capital through the repurchase and the cancellation of any Class of Shares (in the

order provided for above), each such Class of Shares entitles the holders thereof (pro rata to their holding in such Class
of Shares) to such portion of the Total Cancellation Amount as is determined by the Board and approved by the General
Meeting, and the holders of Shares of the repurchased and cancelled Class of Shares shall receive from the Company an
amount equal to the Cancellation Value Per Share for each Share of the relevant Class of Shares held by them and cancelled.

The Company may redeem its own shares within the limits set forth by the Companies Act.

Art. 7. Transfer of Shares. A transfer of Shares may be effected by a written declaration of transfer entered in the
share register of the Company, such declaration of transfer to be executed by the transferor and the transferee or by
persons holding suitable powers of attorney, and in accordance with the provisions applying to the transfer of claims
provided for in article 1690 of the Luxembourg civil code.

The Company may also accept as evidence of transfer other instruments of transfer evidencing the consent of the
transferor and the transferee satisfactory to the Company.

Any transferee of Shares must adhere to the Shareholders' Agreement prior to the transfer of any Shares. Any transfer
restrictions on Shares by a Shareholder of the Company under the Shareholders' Agreement must be recorded in the
share register next to such Shareholder's name. Any transactions made on the Shares which were not performed in
accordance with the provisions on transfer restrictions set out in the Shareholders' Agreement shall not be effective vis-
à-vis the Company and the Company shall not record in the share register any such transaction. The relevant Shareholder
shall cause any third party who intends to acquire Shares to take the appropriate steps and make the appropriate enquiries
in order to assess whether any contemplated transfer of Shares is subject to transfer restrictions under the Shareholders
Agreement. For the purpose of these Articles, Shareholders' Agreement means any Shareholders' agreement setting out,
amongst other things, the rights and obligations of the Shareholders of the Company vis-à-vis the Company, that may be
entered from time to time by the Shareholders of the Company and the Company, as it may be amended from time to
time.

Art. 8. Powers of the General Meeting. As long as the Company has only one Shareholder, the Sole Shareholder has
the same powers as those conferred on the General Meeting. In such a case, any reference in these Articles to decisions
made or powers exercised by the General Meeting shall be a reference to decisions made or powers exercised by the
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Sole Shareholder. Decisions made by the Sole Shareholder are documented in the form of minutes or written resolutions,
as the case may be.

In the case of a plurality of Shareholders, any regularly constituted General Meeting shall represent the entire body of
Shareholders.

Art. 9. Annual General Meeting of the Shareholders - Other meetings. The annual General Meeting shall be held, in
accordance with Luxembourg law, in Luxembourg at the address of the registered office of the Company or at such other
place within the municipality of the registered office, specified in the convening notice of the meeting, on the last Thursday
of June of each year at 2:00 p.m. If such a day is not a business day in Luxembourg, the annual General Meeting shall be
held on the following business day.

The annual General Meeting may be held abroad if the Board decides that exceptional circumstances so require.

Other General Meetings may be held at such a place and time as are specified in the respective convening notices of
the meeting.

No General Meeting shall be held in the United Kingdom (the “UK”).

Art. 10. Notice, quorum, convening notices, powers of attorney and vote.

10.1 Right and obligation to convene a General Meeting

The Board, as well as the statutory auditors, if any, may convene a General Meeting. They shall be obliged to convene
it so that it is held within a period of one month, if Shareholders representing one-tenth of the capital require this in
writing, with an indication of the agenda. One or more Shareholders representing at least one-tenth of the subscribed
capital may request that the entry of one or more items be added to the agenda of any General Meeting. This request
must be addressed to the Company at least 5 (five) days before the relevant General Meeting.

10.2 Procedure to convene a General Meeting

Convening notices for every General Meeting shall contain the agenda and shall take the form of announcements
published twice, with a minimum interval of 8 (eight) days, and 8 (eight) days before the meeting, in the Official Journal
(Mémorial) and in a Luxembourg newspaper.

Notices by mail shall be sent 8 (eight) days before the meeting to the registered Shareholders. Evidence that this
formality has been complied with is not required.

Where the Shares are in registered form, the convening notices may be made by registered letter only.

If the Shareholders are present or represented at a General Meeting, and consider themselves as being duly convened
and informed of the agenda of the General Meeting set by the Board or by the statutory auditors, as the case may be,
the General Meeting may be held without prior notice. In addition, if the Shareholders are present or represented at a
General Meeting and agree unanimously to set the agenda of the General Meeting, the General Meeting may be held
without having been convened by the Board or by the statutory auditors, as the case may be.

10.3 Voting rights attached to the Shares

Each Share entitles its holder to one vote.

10.4 Quorum, majority requirements and reconvened General Meeting for lack of quorum

Except as otherwise required by law or by these Articles, resolutions at a General Meeting will be passed by the
majority of the votes expressed by the Shareholders present or represented, no quorum of presence being required.

However, resolutions to amend the Articles may only be passed in a General Meeting where at least one half of the
share capital is represented (the Presence Quorum) and the agenda indicates the proposed amendments to the Articles
and, as the case may be, the text of those which pertain to the purpose or the form of the Company. If the Presence
Quorum is not reached, a second General Meeting may be convened, in the manner set out in the Articles, by means of
notices published twice, with an interval of at least 15 (fifteen) days and 15 (fifteen) days before the General Meeting in
the Official Journal (Mémorial) and in two Luxembourg newspapers. Such convening notice shall reproduce the agenda
and indicate the date and the results of the previous General Meeting. The second General Meeting shall deliberate validly
regardless of the proportion of the capital represented. At both meetings, resolutions, in order to be passed, must be
carried by at least two-thirds of the votes expressed at the relevant General Meeting.

In calculating the majority with respect to any resolution of a General Meeting, votes relating to Shares in which the
Shareholder abstains from voting, casts a blank (blanc) or spoilt (nul) vote or does not participate are not taken into
account.

The nationality of the Company may be changed and the commitments of its Shareholders may be increased only with
the unanimous vote of the Shareholders and bondholders.

10.5 Participation by proxy

A Shareholder may act at any General Meeting by appointing another person, who need not be a Shareholder, as his
or her proxy in writing. Copies of written proxies that are transmitted by telefax or e-mail may be accepted as evidence
of such written proxies at a General Meeting.

10.6 Vote by correspondence
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The Shareholders may vote in writing (by way of a voting bulletin) provided that the written voting bulletins include
(i) the name, first name, address and signature of the relevant Shareholder, (ii) an indication of the Shares for which the
Shareholder will exercise such right, (iii) the agenda as set forth in the convening notice with the proposals for resolutions
relating to each agenda item and (iv) the vote (approval, refusal, abstention) on the proposals for resolutions relating to
each agenda item. In order to be taken into account, the original voting bulletins must be received by the Company latest
at 11:59 p.m. Luxembourg time on the last business day immediately prior to the date of the relevant General Meeting.

10.7 Participation in a General Meeting by conference call, video conference or similar means of communications

Any Shareholder may participate in a General Meeting by conference call, video conference or similar means of com-
munication whereby (i) the Shareholders attending the meeting can be identified, (ii) all persons participating in the meeting
can hear and speak to each other, (iii) the transmission of the meeting is performed on an ongoing basis and (iv) the
Shareholders can properly deliberate. Participation in a meeting by such means shall constitute presence in person at such
meeting.

10.8 Bureau

The Chairman presides at the General Meeting. If the Chairman is not present in person, the Shareholders will elect
a chairman pro tempore for the relevant General Meeting. The Chairman shall appoint a secretary and the Shareholders
shall appoint a scrutineer. The Chairman, the secretary and the scrutineer together form the bureau of the General
Meeting.

10.9 Minutes and certified copies

The minutes of the General Meeting will be signed by the members of the bureau of the General Meeting and by any
Shareholder who wishes to do so.

However, where decisions of the General Meeting have to be certified, copies or extracts for use in court or elsewhere
must be signed by the Chairman or by any two other Directors.

Art. 11. Management.

11.1 Term of directorship

The members of the Board shall be elected for a term not exceeding 6 (six) years and shall be eligible for re-appoint-
ment.

11.2 Permanent representative

Where a legal person is appointed as Director (the Legal Entity), the Legal Entity must designate a natural person as
permanent representative (représentant permanent) who will represent the Legal Entity as a member of the Board in
accordance with article 51bis of the Companies Act.

11.3 Appointment, removal and co-optation

The Directors shall be elected by the General Meeting. The General Meeting shall also determine the number of
Directors, their remuneration and their term of office. The majority of the Directors will be non-resident in the UK for
UK tax purposes and shall not be based full time in the UK (hereinafter referred to as "Non-resident in the UK”). A
Director may be removed with or without cause and/or replaced, at any time, by a resolution adopted by the General
Meeting.

In the event of vacancy in the office of a Director because of death, resignation or otherwise, the remaining Directors
may elect a Director, by a majority vote, to fill such vacancy until the following General Meeting.

Art. 12. Meetings of the Board.

12.1 Chairman

The Board shall appoint the Chairman from among its members who shall always be a Non-resident in the UK. The
Chairman will chair all meetings of the Board and all General Meetings. In his/her absence, the other members of the
Board will appoint another chairman pro tempore who will chair the relevant meeting by simple majority vote of the
Directors present or represented at such meeting.

12.2 Secretary

A secretary may be appointed by a resolution of the Board (the Secretary) who shall always be a Non-resident in the
UK. The Secretary, who may or may not be a Director, shall have the responsibility to act as clerk of the meetings of the
Board and, to the extent practical, of the General Meeting, and to keep the records and the minutes of the Board and of
the General Meeting in a book to be kept for that purpose in Luxembourg, and she/he shall perform like duties for all
committees of the Board (if any) when required. She/he shall have the authority to delegate his powers to one or several
persons provided she/he shall remain responsible for the tasks so delegated. The Secretary shall have the power and
authority to issue certificates and extracts on behalf of the Company to be produced in court or, more generally, to be
used as official documents vis-à-vis any third parties.

12.3 Procedure to convene a Board meeting

The Board shall meet upon call by the Chairman or any two Directors at the place indicated in the meeting notice.
However, the meeting of the Board shall never be held in the UK.
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Written meeting notice of the Board shall be given to all the Directors at least 24 (twenty-four) hours in advance of
the date set for such meeting, except in circumstances of emergency, in which case the nature of such circumstances shall
be set forth briefly in the convening notice of the meeting of the Board.

No such written meeting notice is required if all the members of the Board are present or represented during the
meeting and if they state they have been duly informed and have had full knowledge of the agenda of the meeting. In
addition, if all the members of the Board are present or represented during the meeting and they agree unanimously to
set the agenda of the meeting, the meeting may be held without having been convened in the manner set out above.

A member of the Board may waive the written meeting notice by giving his/her consent in writing. Copies of consents
in writing that are transmitted by telefax or e-mail may be accepted as evidence of such consents in writing at a meeting
of the Board. Separate written notice shall not be required for meetings that are held at times and at places determined
in a schedule previously adopted by a resolution of the Board.

12.4 Participation by proxy

Any member of the Board may act at any meeting of the Board by appointing in writing another Director as his or her
proxy. Copies of written proxies that are transmitted by telefax or by e-mail may be accepted as evidence of such written
proxies at a meeting of the Board.

12.5 Participation by conference call, video conference or similar means of communication

Any Director may participate in a meeting of the Board by conference call, video conference or by similar means of
communication whereby (i) the Directors attending the meeting can be identified, (ii) all persons participating in the
meeting can hear and speak to each other, (iii) the transmission of the meeting is performed on an ongoing basis and (iv)
the Directors can properly deliberate. Participation in a meeting by such means shall constitute presence in person at
such meeting. A meeting of the Board held by such means of communication will be deemed to be held in Luxembourg.

12.6 Proceedings

(a) Quorum and majority requirements

The Board may validly deliberate and make decisions only if at least the majority of its members is present or repre-
sented. Decisions are made by the majority of the votes expressed by the members present or represented. If a member
of the Board abstains from voting or does not participate to a vote, this abstention or non participation are not taken
into account in calculating the majority.

(b) Participation by proxy

A Director may represent more than one Director by proxy, under the condition however that at least two Directors
are present at the meeting.

(c) Casting vote of Chairman

In the case of a tied vote, the Chairman or the chairman pro tempore, as the case may be, shall have a casting vote.

(d) Conflict of interest

In the event of a conflict of interest as described in article 17, where at least one Director is conflicted with respect
to a certain matter, (a) the Board may validly debate and make decisions on that matter only if at least the majority of its
members who are not conflicted are present or represented and (b) decisions are made by a majority of the remaining
Directors present or represented who are not conflicted.

12.7 Written resolutions

Notwithstanding the foregoing, a resolution of the Board may also be passed in writing. Such resolution shall consist
of one or more documents containing the resolutions, signed by each Director, manually or electronically by means of
an electronic signature which is valid under Luxembourg law. The date of such resolution shall be the date of the last
signature.

Art. 13. Minutes of meetings of the Board.

13.1 Signature of Board minutes

The minutes of any meeting of the Board shall be signed by the Directors present at such meeting or by the Chairman
or the chairman pro tempore, as the case may be.

13.2 Signature of copies or extracts of Board minutes and resolutions

Copies or extracts of minutes or resolutions in writing from the Board which may be produced in judicial proceedings
or otherwise shall be signed by the Chairman, or by any two members of the Board.

Art. 14. Powers of the Board. The Board is vested with the broadest powers to perform or cause to be performed
any actions necessary or useful in connection with the purpose of the Company. All powers not expressly reserved by
the Companies Act or by the Articles to the General Meeting fall within the authority of the Board.

Art. 15. Delegation of powers.

15.1 Daily management
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The Board may appoint one or more persons (délégué à la gestion journalière), who may be a Shareholder or not, or
who may be a member of the Board or not, who shall have full authority to act on behalf of the Company in all matters
pertaining to the daily management and affairs of the Company.

15.2 Permanent representative of the Company

The Board may appoint a person, who may be a Shareholder or not, and who may be a Director or not, as permanent
representative for any entity in which the Company is appointed as a member of the Board. This permanent representative
will act with all discretion, in the name and on behalf of the Company, and may bind the Company in its capacity as a
member of the Board of any such entity.

15.3 Delegation to perform specific functions

The Board is also authorised to appoint a person, either a Director or not, for the purposes of performing specific
functions at every level within the Company.

Art. 16. Binding signatures.
16.1 Signatory powers of Directors

The Company shall be bound towards third parties in all matters by the joint signatures of any two Directors.

16.2 Signatory powers in respect of the daily management

In respect of the daily management, the Company will be bound by the sole signature of the person appointed to that
effect in accordance with Article 15.1.

16.3 Grant of specific powers of attorney

The Company shall further be bound by the joint signatures of two persons or by the sole signature of the person to
whom specific signatory power is granted by the Company, but only within the limits of such power.

Art. 17. Conflict of interests.
17.1 Procedure regarding a conflict of interest

In the event that a Director has an interest opposite to the interest of the Company in any transaction of the Company
that is submitted to the approval of the Board, such Director shall make known to the Board such opposite interest at
that Board meeting and shall cause a record of his statement to be included in the minutes of the meeting. The Director
may not take part in the deliberations relating to that transaction and may not vote on the resolutions relating to that
transaction. The transaction, and the Director's interest therein, shall be reported to the next following General Meeting.

17.2 Exceptions regarding a conflict of interest

Article 17.1 does not apply to resolutions of the Board concerning transactions made in the ordinary course of business
of the Company which are entered into on arm's length terms.

17.3 Absence of conflict of interest

A Director who serves as director, officer or employee of any company or firm with which the Company shall contract
or otherwise engage in business shall not, solely by reason of such affiliation with such other company or firm, be held
as having an interest opposite to the interest of the Company for the purpose of this article 17.

Art. 18. Indemnification. The Company must indemnify any Director and his heirs, executors and administrators, against
expenses reasonably incurred by him in connection with any action, suit or proceeding to which he may be made a party
by reason of his being or having been a Director or, at his request, of any other corporation of which the Company is a
Shareholder or creditor and from which he is not entitled to be indemnified, except in relation to matters as to which
he shall be finally adjudged in such action, suit or proceeding to be liable (a) for gross negligence or wilful misconduct
towards any person other than the Company or (b) to the Company for any action or inaction from the Director.

In the event of a settlement, indemnification shall be provided only in connection with such matters covered by the
settlement as to which the Company is advised by counsel that the person to be indemnified did not commit (a) any gross
negligence or wilful misconduct resulting in his liability towards any person other than the Company or (b) anything
resulting in that person being liable to the Company. The foregoing right of indemnification shall not exclude other rights
to which he may be entitled.

Art. 19. Statutory auditor(s) (commissaire aux comptes) - Independent auditor(s) (réviseur d'entreprises agréé or
cabinet de révision agréé).

19.1 Statutory auditor (commissaire aux comptes)

The operations of the Company shall be supervised by one or more statutory auditor(s) (commissaire(s) aux comptes).
The statutory auditor(s) shall be appointed for a term not exceeding 6 (six) years and shall be eligible for reappointment.

The statutory auditor(s) will be appointed by the General Meeting, which will determine their number, their remu-
neration and the term of their office. The statutory auditor(s) in office may be removed at any time by the General Meeting
with or without cause.

19.2 Independent auditor (réviseur d'entreprises agréé or cabinet de révision agréé)

However, no statutory auditor(s) shall be appointed if, instead of appointing statutory auditor(s), one or more inde-
pendent auditor(s) (réviseur d'entreprises agréé or cabinet de révision agréé) are appointed by the General Meeting to
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perform the statutory audit of the annual accounts in accordance with applicable Luxembourg law. The independent
auditor(s) shall be appointed by the General Meeting in accordance with the terms of a service agreement to be entered
into from time to time by the Company and the independent auditor(s).

Art. 20. Financial year. The accounting year of the Company shall begin on 1 January and shall end on 31 December.

Art. 21. Annual accounts.

21.1 Responsibility of the Board

The Board shall draw up the annual accounts of the Company that shall be submitted to the approval of the annual
General Meeting.

21.2 Submission of the annual accounts to the statutory auditor(s)

At the latest 1 (one) month prior to the annual General Meeting, the Board will submit the annual accounts together
with the report of the Board (if any) and such other documents as may be required by law to the statutory auditor(s) of
the Company (if any), who will thereupon draw up its (their) report(s).

21.3 Availability of documents at the registered office

At the latest 15 (fifteen) days prior to the annual General Meeting, the annual accounts, the report(s) of the Board (if
any) and of the statutory auditor(s) or the independent auditor(s), as the case may be, and such other documents as may
be required by law shall be deposited at the registered office of the Company, where they will be available for inspection
by the Shareholders during regular business hours.

Art. 22. Allocation of results.

22.1 Allocation to the legal reserve

From the annual net profits of the Company (if any), 5% (five per cent.) shall be allocated to the reserve required by
law. This allocation shall cease to be required as soon as such legal reserve amounts to 10% (ten per cent.) of the share
capital of the Company, but shall again be compulsory if the legal reserve falls below 10% (ten per cent.) of the share
capital of the Company.

22.2 Allocation of results by the annual General Meeting

After allocation to the legal reserve, the Shareholder(s) shall determine how the remainder of the annual net profits
will be disposed of by allocating the whole or part of the remainder to a reserve or to a provision, by carrying it forward
to the next following financial year or by distributing it, together with carried forward profits, distributable reserves or
share premium to the Shareholder(s), each share entitling to the same proportion in such distributions.

In any year in which the Company resolves to make dividend distributions, drawn from net profits and from available
reserves derived from retained earnings, including any share premium, the amount allocated to this effect shall be distri-
buted in the following order of priority:

- First, the holders of Class A Shares shall be entitled to receive dividend distributions with respect to such year in an
amount of zero point sixty per cent (0.60%) of the nominal value of the Class A Shares held by them, then,

- the holders of Class B Shares shall be entitled to receive dividend distributions with respect to such year in an amount
of zero point fifty-five per cent (0.55%) of the nominal value of the Class B Shares held by them, then,

- the holders of Class C Shares shall be entitled to receive dividend distributions with respect to such year in an amount
of zero point fifty per cent (0.50%) of the nominal value of the Class C Shares held by them, then,

- the holders of Class D Shares shall be entitled to receive dividend distributions with respect to such year in an amount
of zero point forty-five per cent (0.45%) of the nominal value of the Class D Shares held by them, then,

- the holders of Class E Shares shall be entitled to receive dividend distributions with respect to such year in an amount
of zero point forty per cent (0.40%) of the nominal value of the Class E Shares held by them, then,

- the holders of Class F Shares shall be entitled to receive dividend distributions with respect to such year in an amount
of zero point thirty-five per cent (0.35%) of the nominal value of the Class F Shares held by them, then,

- the holders of Class G Shares shall be entitled to receive dividend distributions with respect to such year in an amount
of zero point thirty per cent (0.30%) of the nominal value of the Class G Shares held by them, then - the holders of Class
H Shares shall be entitled to receive dividend distributions with respect to such year in an amount of zero point twenty-
five per cent (0.25%) of the nominal value of the Class H Shares held by them, then,

- the holders of Class I Shares shall be entitled to receive dividend distributions with respect to such year in an amount
of zero point twenty per cent (0.20%) of the nominal value of the Class I Shares, and then,

- the holders of Class J Shares shall be entitled to receive the remainder of any dividend distribution.

Should the whole last outstanding class of shares (by alphabetical order, e.g. Class J Shares) have been cancelled
following its redemption, repurchase or otherwise at the time of the distribution, the remainder of any dividend distri-
bution shall then be allocated to the preceding last outstanding class of shares in the reverse alphabetical order (e.g.
initially Class I Shares).

22.3 Interim dividends
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The Board may decide to declare and pay interim dividends out of the profits and reserves available for distribution,
including share premium and capital surplus, under the conditions and within the limits laid down in the Companies Act.

The General Meeting may also decide to declare and pay interim dividends out of the profits and reserves available
for distribution, including share premium and capital surplus, under the conditions and within the limits laid down in the
Companies Act.

22.4 Payment of dividends
Dividends may be paid in Euros or any other currency chosen by the Board and they may be paid at such places and

times as may be determined by the Board within the limits of any decision made by the General Meeting (if any).
Dividends may be paid in kind in assets of any nature, and the valuation of those assets shall be set by the Board

according to valuation methods determined at its discretion.

Art. 23. Dissolution and liquidation.
23.1 Principles regarding the dissolution and the liquidation
The Company may be dissolved, at any time, by a resolution of the General Meeting adopted in the manner required

for amendment of these Articles, as provided for in article 10. In the event of a dissolution of the Company, the liquidation
shall be carried out by one or more liquidators (who may be physical persons or legal entities) appointed by the General
Meeting deciding such liquidation. Such General Meeting shall also determine the powers and the remuneration of the
liquidator(s).

Art. 24. Applicable law. All matters not expressly governed by these Articles shall be determined in accordance with
Luxembourg law.

Transitional provisions

The first financial year begins today and ends on 31 December 2014.
The first annual General Meeting will be held on 25 June 2015.

Subscription

The Articles having thus been established, the Subscriber hereby declares that it subscribes to the following shares:
- twelve thousand five hundred (12,500) Class A Shares;
- two thousand five hundred (2,500) Class B Shares;
- two thousand five hundred (2,500) Class C Shares;
- two thousand five hundred (2,500) Class D Shares;
- two thousand five hundred (2,500) Class E Shares;
- two thousand five hundred (2,500) Class F Shares;
- two thousand five hundred (2,500) Class G Shares;
- two thousand five hundred (2,500) Class H Shares;
- two thousand five hundred (2,500) Class I Shares; and
- two thousand five hundred (2,500) Class J Shares,
having a nominal value of one Euro (EUR 1.-) each, representing the total share capital of the Company of an amount

of thirty five thousand Euro (EUR 35,000.-).
All these Shares have been fully paid up by the Sole Shareholder by means of a payment in cash, so that the amount

of thirty five thousand Euro (EUR 35,000.-) is at the free disposal of the Company.

Estimate of Costs

The expenses, costs, remunerations and charges in any form whatsoever, which shall be borne by the Company as a
result of the present deed are estimated to be approximately 1.500,- EUR.

Resolutions of the sole shareholder

Immediately after the incorporation of the Company, the Subscriber, represented as stated above, representing the
whole of the share capital, has passed the following resolutions:

1. The number of directors is set at three;
2. The following persons are appointed as directors:
- Mr Aled Jones, born on 30 January 1971 in Carmarthen, United-Kingdom, having his professional address at 1-3

Seward Street, London EC1V 3NY, United Kingdom;
- Mr Pascal Vinarnic, born on 17 October 1961 in Neuilly-Sur-Seine, France, having his professional address at 2, Fort

Wallis, L-2714 Luxembourg; and
- Mr Hinnerk Koch, born on 15 March 1963 in Bremen, Germany, having his professional address at 9b, boulevard

Prince Henri, L-1724 Luxembourg;
3. That Ernst & Young S.A. is appointed as independent auditor (réviseur d’entreprises agréé) of the Company;
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4. That the terms of office of the members of the Board and of the statutory auditor (commissaire aux comptes) will
expire after the annual General Meeting that will approve the annual accounts of the financial year ending on 31 December
2014; and

5. That the registered office and the central administration of the Company are at 2a, rue Albert Borschette, L-1246
Luxembourg.

The undersigned notary, who understands and speaks English, states herewith that at the request of the proxyholder
of the Subscriber, the present deed is worded in English followed by a French version. At the request of the same
proxyholder of the Subscriber and in case of divergences between the English and French versions, the English version
will prevail.

Whereof, the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this notarial
deed.

This notarial deed, having been read to the proxyholder of the Subscriber, which is known to the notary, the said
proxyholder of the Subscriber signed the present deed together with the notary.

Suit la version française du texte qui précède:

L'an deux mille quatorze, le vingt-et-unième jour du mois de janvier.
Par-devant Maître Jean-Paul Meyers, notaire, résidant à Rambrouch, au Grand-Duché de Luxembourg.

A COMPARU:
Cabana 1, une société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois ayant son siège social au 2a, rue Albert Bor-

schette, L-1246 Luxembourg, ayant un capital social de EUR 35.000, en cours d’immatriculation auprès du Registre de
Commerce et des Sociétés de Luxembourg (le Souscripteur),

représentée par Maître Bertrand GERADIN, avocat, ayant son adresse professionnelle au Luxembourg, en vertu d'une
procuration accordée sous seing privé.

Ladite procuration, après avoir été signée ne varietur par le mandataire du Souscripteur et par le notaire instrumen-
taire, restera annexée au présent acte pour être soumise avec ce dernier aux formalités de l'enregistrement.

Le Souscripteur, représenté comme indiqué ci-dessus, a requis le notaire instrumentaire de dresser les statuts d'une
société anonyme qu'il déclare constituer et qu'il a arrêtés comme suit:

Section I. - Définitions

Statuts (Articles) signifie les statuts de la Société tels qu’amendés de temps à autre;
Montant Disponible (Available Amount) désigne le montant total des bénéfices nets de la Société (y compris les bé-

néfices reportés) dans la mesure où les Actionnaires auraient eu droit à des distributions de dividendes conformément
aux dispositions des Statuts, augmentés (i) des réserves librement distribuables (y compris, pour éviter toute ambiguïté,
la réserve de prime d'émission) et (ii) le cas échéant, du montant de la réduction du capital social et de la réduction de
la réserve légale relatif à la Catégorie d’Actions à racheter/annuler, mais diminués (i) des pertes (y compris les pertes
reportées) et (ii) des sommes à placer dans la ou les réserves conformément aux prescriptions du Droit ou aux Statuts,
chaque fois de la manière indiquée dans les Comptes Intérimaires concernés (sans double comptage, pour éviter toute
ambiguïté) afin que:

AA = (NP + P+ CR) - (L + LR)
Sachant que:
AA= Montant Disponible
NP= bénéfice net (y compris les bénéfices reportés)
P= réserves librement distribuables (réserves de primes d'émission et compte de capital surplus inclus)
CR = montant de la réduction du capital social et de la réduction de la réserve légale relatif à la Catégorie d’Actions

à annuler
L= pertes (y compris les pertes reportées)
LR = sommes à placer dans la ou les réserves conformément au Droit ou aux Statuts;
Conseil d'Administration (Board) désigne le conseil d'administration de la Société;
Valeur d'Annulation par Action (Cancellation Value Per Share) désigne le Montant Total d'Annulation à appliquer à la

Catégorie d’Actions à racheter et annuler, divisé par le nombre d’Actions en circulation dans cette Catégorie d’Actions;
Président (Chairman) a la signification qui lui est conférée à l’article 12.1 des Statuts;
Catégorie d’Actions désigne l'intégralité d'une catégorie de d’Actions de la Société;
Loi de 1915 (Companies Act) désigne la loi luxembourgeoise sur les sociétés commerciales du 10 août 1915, telle que

modifiée;
Société (Company) signifie "Cabana 2";
Administrateur (Director) désigne un membre du Conseil d'Administration; et Administrateurs les désigne dans leur

ensemble;
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Assemblée Générale (General Meeting) désigne l'assemblée générale des actionnaires; Assemblées générales les dé-
signe dans leur ensemble;

Comptes Intérimaires (Interim Accounts) désigne les comptes intérimaires de la Société, à la Date d'Arrêté des
Comptes Intérimaires concernée;

Date d'Arrêté des Comptes Intérimaires (Interim Account Date) désigne une date qui tombe au moins huit (8) jours
avant la date de rachat et d'annulation d'une Catégorie d’Actions;

Droit (Laws) désigne le droit en vigueur au Grand-Duché de Luxembourg;
Personne Morale (Legal Entity) a la signification qui lui est conférée à l'article 11.2 des Statuts;
Quorum de Présence (Presence Quorum) a la signification qui lui est conférée à l'article 10.4 des Statuts;
Pacte d'Actionnaires (Shareholders’ Agreement) a la signification qui lui est conférée à l'article 7 des Statuts;
Actionnaire (Shareholder) désigne une personne détenant des Actions ou au profit de laquelle des Actions sont cédées

ou émises à une date donnée (à l'exclusion de la Société) conformément aux dispositions des Statuts, et Actionnaires les
désigne dans leur ensemble;

Action (Share) signifie une action émise au fil du temps dans le capital social de la Société; et Actions les désigne dans
leur ensemble.

Secrétaire (Secretary) a la signification qui lui est conférée à l'article 12.2 des Statuts.
Actionnaire Unique (Sole Shareholder) désigne l'Actionnaire unique de la Société, le cas échéant; et
Montant Total d'Annulation (Total Cancellation Amount) désigne le montant fixé par le Conseil d’Administration et

approuvé par l'Assemblée Générale sur le fondement des Comptes Intérimaires concernés. Le Montant Total d'Annu-
lation est le Montant Disponible total de la Catégorie d’Actions concernée au moment de l'annulation, sauf résolution
contraire de l'Assemblée Générale délibérant comme en matière de modification des Statuts, sous réserve, cependant,
que le Montant Total d'Annulation ne dépasse jamais ce Montant Disponible.

Section II. - Statuts

Art. 1 er . Forme, dénomination et nombre d'Actionnaires.
1.1 Forme et dénomination
Il est établi une société anonyme sous la dénomination de "Cabana 2".
1.2 Nombre d’Actionnaires
La Société peut avoir un Actionnaire ou plusieurs Actionnaires. La Société n’est pas dissoute par le décès, la suspension

des droits civiques, l’insolvabilité, la liquidation ou la faillite de l’Actionnaire Unique.
Lorsque la Société n’a qu’un seul Actionnaire, toute référence aux Actionnaires dans les Statuts est une référence à

l’Actionnaire Unique.

Art. 2. Siège social.
2.1 Lieu et transfert du siège social
Le siège social de la Société est établi dans la municipalité du Luxembourg. Il peut être transféré à l’intérieur de cette

municipalité par simple décision du Conseil d’Administration. Le siège social peut également être transféré dans cette
municipalité par simple décision de l’Assemblée Générale.

2.2 Succursales, bureaux, centres administratifs et agences
Le Conseil d’Administration a par ailleurs le droit de créer des succursales, bureaux, centres administratifs et agences

en tous lieux appropriés, tant au Grand-Duché de Luxembourg qu’à l’étranger.

Art. 3. Durée de la société.
3.1 Durée illimitée
La Société est constituée pour une période indéterminée.
3.2 Dissolution
La Société peut être dissoute, à tout moment, en vertu d’une résolution de l’Assemblée Générale statuant comme en

matière de modification des Statuts, tel que prévu à l’article 23.

Art. 4. Objet social. La Société a pour objet social (i) l'acquisition, la détention et la cession, sous quelque forme que
ce soit et par tous moyens, par voie directe ou indirecte, de participations, droits, et intérêts, ainsi que les obligations de
sociétés luxembourgeoises ou étrangères, (ii) l'acquisition par achat, souscription ou de toute autre manière, ainsi que
l'aliénation par vente, échange ou de toute autre manière, de titres de capital, obligations, créances, billets et autres valeurs
ou instruments financiers de toutes espèces (notamment d'obligations ou de parts émises par des fonds communs de
placement luxembourgeois ou étrangers, ou tout autre organisme similaire), de prêts ou toute autre ligne de crédit, ainsi
que les contrats y relatifs et (iii) la détention, l'administration, le développement et la gestion d'un portefeuille d'actifs
(composé notamment des actifs décrits aux points (i) et (ii) ci-dessus).

La Société peut emprunter sous quelque forme que ce soit. Elle peut être partie à tout type de contrat de prêt et elle
peut procéder à l'émission de titres de créance, d'obligations, de certificats, d'actions, de parts bénéficiaires, de warrants
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et de tous types de titres de dettes et de titres de capital, y compris en vertu d'un ou plusieurs programmes d'émissions.
La Société peut prêter des fonds, y compris ceux résultant d'emprunts et/ou d'émissions de titres, à ses filiales, à ses
sociétés affiliées et à toute autre société.

La Société peut également consentir des garanties et octroyer des sûretés réelles portant sur tout ou partie de ses
biens, notamment par voie de nantissement, cession, ou en grevant de charges tout ou partie de ses biens au profit de
tierces personnes afin de garantir ses obligations ou les obligations de ses filiales, de ses sociétés affiliées ou de toute
autre société.

La Société peut conclure, délivrer et exécuter toutes opérations de swaps, opérations à terme (futures), opérations
sur produits dérivés, marchés à prime (options), opérations de rachat, prêts de titres ainsi que toutes autres opérations
similaires. La Société peut, de manière générale, employer toutes techniques et instruments liés à des investissements en
vue de leur gestion efficace, y compris des techniques et instruments destinés à la protéger contre les risques de crédit,
de change, de taux d'intérêt et autres risques.

Les descriptions ci-dessus doivent être interprétées dans leur sens le plus large et leur énumération n'est pas restrictive.
L'objet social couvre toutes les opérations auxquelles la Société participe et tous les contrats passés par la Société, dans
la mesure où ils restent compatibles avec l'objet social décrit ci-avant.

D'une façon générale, la Société peut prendre toutes mesures de surveillance et de contrôle et effectuer toute opé-
ration ou transaction qu'elle considère nécessaire ou utile pour l'accomplissement et le développement de son objet
social de la manière la plus large.

La Société peut accomplir toutes les opérations commerciales, industrielles et financières se rapportant directement
ou indirectement à son objet ou susceptibles de favoriser son développement.

Art. 5. Capital social.
5.1 Montant du capital social

Le capital social de la société est fixé à trente-cinq mille Euros (EUR 35.000) divisé en trente-cinq mille (35.000) Actions
d'une valeur nominale de un Euro (EUR 1) chacune qui sont divisées en:

- douze mille cinq cent (12.500) Actions de catégorie A (les "Actions de Catégorie A"), intégralement souscrites et
libérées;

- deux mille cinq cent (2.500) Actions de catégorie B (les "Actions de Catégorie B"), intégralement souscrites et libérées;

- deux mille cinq cent (2.500) Actions de catégorie C (les "Actions de Catégorie C") intégralement souscrites et
libérées;

- deux mille cinq cent (2.500) Actions de catégorie D (les "Actions de Catégorie D"), intégralement souscrites et
libérées;

- deux mille cinq cent (2.500) Actions de catégorie E (les "Actions de Catégorie E"), intégralement souscrites et libérées;

- deux mille cinq cent (2.500) Actions de catégorie F (les "Actions de Catégorie F"), intégralement souscrites et libérées;

- deux mille cinq cent (2.500) Actions de catégorie G (les "Actions de Catégorie G"), intégralement souscrites et
libérées;

- deux mille cinq cent (2.500) Actions de catégorie H (les "Actions de Catégorie H"), intégralement souscrites et
libérées;

- deux mille cinq cent (2.500) Actions de catégorie I (les "Actions de Catégorie I"), intégralement souscrites et libérées;
et

- deux mille cinq cent (2.500) Actions de catégorie J (les "Actions de Catégorie J"), intégralement souscrites et libérées.

Les droits et obligations attachés aux Actions sont identiques, sauf disposition contraire des Statuts ou de la Loi de
1915.

5.2 Augmentation du capital social et réduction du capital social

Le capital social de la Société peut être augmenté ou réduit par une résolution prise par l’Assemblée Générale statuant
comme en matière de modification des Statuts, tel que prévu à l’article 10.

5.3 Droits préférentiels de souscription

En cas d'émission d'Actions par apport en numéraire ou en cas d'émission d'instruments qui entrent dans le champ
d'application de l'article 32-4 de Loi de 1915 et qui sont payés en numéraire, y compris et de manière non exhaustive,
des obligations convertibles permettant à leur détenteur de souscrire à des Actions ou de s'en voir attribuer, les Ac-
tionnaires disposent de droits préférentiels de souscription au pro rata de leur participation en ce qui concerne toutes
ces émissions conformément aux dispositions de la Loi de 1915.

5.4 Apport au compte de "capital surplus"

Le Conseil d'Administration est autorisé à approuver les apports en fonds propres sans émission de nouvelles actions
au moyen d'un paiement en numéraire ou d'un paiement en nature, ou de toute autre manière, effectué selon les con-
ditions définies par le Conseil d'Administration et dans les limites prévues par la loi luxembourgeoise. Un apport en fonds
propres sans émission de nouvelles actions doit être enregistré dans un compte de capital surplus conformément à la loi
luxembourgeoise.
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De plus, l'Assemblée Générale est autorisée à approuver les apports en fonds propres sans émission de nouvelles
actions, réalisés au moyen d'un paiement en numéraire ou d'un paiement en nature, ou de toute autre manière, selon les
conditions définies par l'Assemblée Générale, dans les limites prévues par la loi luxembourgeoise; de tels apports seront
enregistrés dans le compte de capital surplus mentionné au paragraphe ci-dessus.

Art. 6. Actions.
6.1 Forme des Actions
Les Actions sont nominatives ou au porteur, au choix de l'Actionnaire. Elles sont nominatives jusqu'à leur entière

libération.
6.2 Registre des Actionnaires et certificats constatant les inscriptions dans le registre
Un registre des Actions est tenu au siège social de la Société où il peut être consulté par tout Actionnaire. Ce registre

contient le nom de chaque Actionnaire, sa résidence ou son domicile élu, le nombre d'Actions qu'il détient, la valeur
nominale ou le pair comptable payé pour chacune des Actions, les émissions d'Actions, les cessions d'Actions et les dates
desdites émissions et cessions d'Actions. La propriété des Actions est établie par l'inscription dans le registre.

Des certificats constatant les inscriptions dans le registre des Actionnaires peuvent être émis aux Actionnaires et ces
certificats, le cas échéant, seront signés par le Président ou par deux autres membres du Conseil d'Administration.

6.3 Propriété et co-propriété des Actions
La Société ne reconnaît qu'un seul propriétaire par Action. Au cas où une Action appartiendrait à plusieurs personnes,

la Société aura le droit de suspendre l'exercice de tous droits y attachés jusqu'au moment où une personne aura été
désignée comme propriétaire unique vis-à-vis de la Société.

6.4 Rachat d’Actions
Le capital social de la Société peut être réduit par le rachat et l'annulation de l'intégralité d'une ou plusieurs Catégories

d’Actions, étant précisé cependant que la Société ne peut, en aucun cas, acheter et annuler les Actions de Catégorie A.
En cas de rachats et annulations de Catégories d’Actions, ces annulations et rachats seront effectués dans l'ordre suivant:

(i) Actions de Catégorie J;
(ii) Actions de Catégorie I;
(iii) Actions de Catégorie H;
(iv) Actions de Catégorie G;
(v) Actions de Catégorie F;
(vi) Actions de Catégorie E;
(vii) Actions de Catégorie D;
(viii) Actions de Catégorie C; et
(ix) Actions de Catégorie B;
En cas de réduction du capital social par rachat et annulation d'une Catégorie d’Actions (dans l'ordre prévu ci-dessus),

chaque Catégorie d’Actions donne à ses détenteurs le droit (proportionnellement à leur participation dans la Catégorie
d’Actions concernée) à une fraction du Montant Total d'Annulation fixé par le Conseil d’Administration et approuvé par
l'Assemblée Générale, et, la Société verse aux détenteurs des Actions de la Catégorie d’Actions rachetée et annulée un
montant égal à la Valeur d'Annulation par Action pour chaque Action de la Catégorie d’Actions concernée qu'ils détenaient
et qui a été annulée.

La Société peut racheter ses propres Actions dans les limites prescrites par la Loi de 1915.

Art. 7. Cessions d'Actions. La cession des Actions peut se faire par une déclaration de cession écrite qui sera inscrite
au registre des Actionnaires de la Société, après avoir été datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par des
personnes détenant les pouvoirs de représentation nécessaires pour agir à cet effet, et conformément aux dispositions
de l'article 1690 du code civil luxembourgeois relatives à la cession de créances.

La Société peut également accepter comme preuve de cession d'Actions d'autres instruments de transfert, dans les-
quels les consentements du cédant et du cessionnaire sont établis de manière satisfaisante pour la Société.

Tout acquéreur d'Actions doit adhérer au Pacte d'Actionnaires avant tout transfert d'Actions. Toute restriction de
transfert concernant les Actions d'un Actionnaire de la Société prévue par le Pacte d'Actionnaires doit être inscrite dans
le registre d'actionnaires à côté du nom de cet Actionnaire. Toute transaction relative à des Actions qui n'aurait pas été
accomplie conformément aux stipulations sur les restrictions de transfert prévues dans le Pacte d'Actionnaires ne sera
pas opposable à la Société et la Société ne pourra pas inscrire dans le registre d'actionnaires l'une quelconque de ces
transactions. L'Actionnaire en cause devra faire en sorte qu'un tiers qui a l'intention d'acquérir des Actions prenne les
mesures appropriées et fasse les investigations appropriées afin de déterminer si le transfert d'Actions prévu est sujet
aux restrictions de transfert du Pacte d'Actionnaires. Pour les besoins de ces Statuts, Pacte d'Actionnaires signifie tout
pacte d'Actionnaires établissant, entre autres choses, les droits et obligations des Actionnaires de la Société vis-à-vis de
la Société, qui peut être conclu par les Actionnaires de la Société et la Société, et tel qu'il serait modifié par la suite.

Art. 8. Pouvoirs de l’Assemblée Générale. Aussi longtemps que la Société n’a qu’un seul Actionnaire, l’Actionnaire
Unique a les mêmes pouvoirs que ceux conférés à l’Assemblée Générale. Dans ce cas, toute référence aux décisions
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prises ou aux pouvoirs exercés par l’Assemblée Générale sera une référence aux décisions prises ou aux pouvoirs exercés
par l’Actionnaire Unique. Les décisions de l’Actionnaire Unique sont enregistrées dans des procès-verbaux ou prises par
des résolutions écrites, le cas échéant.

Dans l’hypothèse d’une pluralité d’Actionnaires, toute Assemblée Générale valablement constituée représente l’en-
semble des Actionnaires.

Art. 9. Assemblée Générale annuelle des Actionnaires - autres Assemblées Générales. L'Assemblée Générale annuelle
se tient, conformément à la loi luxembourgeoise, à Luxembourg au siège social de la Société ou à tout autre endroit de
la municipalité du siège social indiqué dans les convocations, le dernier mardi du mois de juin de chaque année à 14 heures.
Si ce jour n'est pas un jour ouvrable à Luxembourg, l'Assemblée Générale annuelle se tiendra le premier jour ouvrable
suivant.

L'Assemblé Générale peut se tenir à l'étranger si le Conseil d'Administration constate que des circonstances excep-
tionnelles l'exigent.

Les autres Assemblées Générales peuvent se tenir aux lieux et dates spécifiés dans les avis de convocation.

Aucune Assemblée Générale ne pourra se tenir au Royaume-Uni (le "R-U").

Art. 10. Convocation, quorum, avis de convocation, procurations et vote.

10.1 Droit et obligation de convoquer une Assemblée Générale

Une Assemblée Générale peut être convoquée par le Conseil d'Administration ou par le(s) commissaire(s) aux comp-
tes, le cas échéant. Ils sont obligés de la convoquer de façon à ce qu'elle soit tenue dans un délai d'un mois si des
Actionnaires représentant un dixième du capital social l'exigent par écrit, en précisant l'ordre du jour. Un ou plusieurs
Actionnaires représentant au moins un dixième du capital social souscrit peuvent demander l'inscription d'un ou de
plusieurs points à l'ordre du jour de toute Assemblée Générale. Cette demande doit être envoyée à la Société au moins
cinq (5) jours avant la tenue de l'Assemblée Générale en question.

10.2 Procédure de convocation d'une Assemblée Générale

Pour chaque Assemblée Générale, les avis de convocation doivent contenir l'ordre du jour et doivent être publiés
deux fois à 8 (huit) jours d'intervalle au moins, et 8 (huit) jours avant l'Assemblée Générale, dans le Mémorial ainsi que
dans un journal luxembourgeois.

Les avis de convocation envoyés par lettres missives sont adressés 8 (huit) jours avant l'assemblée aux Actionnaires
en nom. L'accomplissement de cette formalité ne doit pas être justifié.

Quand les Actions sont nominatives, les convocations peuvent être faites uniquement par lettres recommandées.

Si les Actionnaires sont présents ou représentés à l'Assemblée Générale et déclarent avoir été dûment convoqués et
informés de l'ordre du jour de l'Assemblée Générale tel que déterminé par le Conseil d'Administration ou par le(s)
commissaire(s) aux comptes, le cas échéant, celle-ci peut être tenue sans avis de convocation préalable. En outre, si les
Actionnaires sont présents ou représentés à l'Assemblée Générale et acceptent à l'unanimité de déterminer l'ordre du
jour de l'Assemblée Générale, celle-ci peut être tenue sans convocation préalable du Conseil d'Administration ou des
commissaires aux comptes, le cas échéant.

10.3 Droits attachés aux Actions

Chaque Action confère une voix à son détenteur.

10.4 Conditions de quorum et de majorité, et nouvelle convocation d'une Assemblée Générale en cas de quorum non
atteint

Sauf disposition contraire de la loi ou des présents Statuts, les décisions de l'Assemblée Générale sont prises à la
majorité des voix exprimées par les Actionnaires présents ou représentés, aucun quorum de présence n'étant requis.

Toutefois, les décisions visant à modifier les Statuts ne peuvent être adoptées que par une Assemblée Générale re-
présentant au moins la moitié du capital social (le "Quorum de Présence") et dont l'ordre du jour indique les modifications
statutaires proposées, et le cas échéant, le texte de celles qui touchent à l'objet ou à la forme de la Société. Si le Quorum
de Présence n'est pas atteint, une nouvelle Assemblée Générale peut être convoquée dans les formes prévues par les
Statuts, par des annonces publiées deux fois, à 15 (quinze) jours d'intervalle au moins et 15 (quinze) jours avant l'Assemblée
Générale dans le Mémorial et dans deux journaux luxembourgeois. Cette convocation reproduit l'ordre du jour et indique
la date et le résultat de la précédente Assemblée Générale. La deuxième Assemblée Générale délibère valablement, quelle
que soit la portion du capital représentée. Dans les deux assemblées, les résolutions, pour être valables, doivent réunir
les deux tiers au moins des voix exprimées à chacune des Assemblées Générales.

Pour le calcul de la majorité concernant toute résolution d'une Assemblée Générale, les voix attachées aux Actions
pour lesquelles l'Actionnaire s'est abstenu de voter, a voté blanc ou nul ou n'a pas pris part au vote, ne sont pas prises
en compte.

Le changement de nationalité de la Société et l'augmentation des engagements des Actionnaires ne peuvent être décidés
qu'avec l'accord unanime exprimé par un vote des Actionnaires et des obligataires.

10.5 Participation par procuration
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Chaque Actionnaire peut prendre part à une Assemblée Générale de la Société en désignant par écrit une autre
personne, Actionnaire ou non, comme son mandataire. Des copies des procurations écrites envoyées par télécopie ou
par courriel peuvent être acceptées par l'Assemblée Générale comme preuves de procurations écrites.

10.6 Vote par correspondance

Les Actionnaires peuvent voter par écrit au moyen d'un formulaire, à condition que les formulaires portent (i) les
noms, prénoms, adresse et signature de l'Actionnaire concerné, (ii) la mention des Actions pour lesquelles l'Actionnaire
exerce son droit, (iii) l'ordre du jour tel que décrit dans la convocation ainsi que les projets de résolutions relatifs à
chaque point de l'ordre du jour, et (iv) le vote (approbation, refus, abstention) pour chaque projet de résolution relatif
aux points de l'ordre du jour. Pour pouvoir être pris en compte, les formulaires originaux devront être reçus par la
Société au plus tard à 23h59, heure du Luxembourg le dernier jour ouvrable précédant immédiatement la date de l'As-
semblée Générale.

10.7 Participation à une Assemblée Générale par conférence téléphonique, vidéo conférence ou tout autre moyen de
communication similaire

Tout Actionnaire peut participer à une Assemblée Générale par conférence téléphonique, vidéo conférence ou tout
autre moyen de communication similaire grâce auquel (i) les Actionnaires participant à la réunion peuvent être identifiés,
(ii) toute personne participant à la réunion peut entendre les autres participants et leur parler, (iii) la réunion est re-
transmise de façon continue et (iv) les Actionnaires peuvent valablement délibérer. La participation à une réunion tenue
par un tel moyen de communication équivaudra à une participation en personne à ladite réunion.

10.8 Bureau

Le Président du Conseil d'Administration préside l'Assemblée Générale. Si le Président du Conseil d'Administration
n'est pas présent en personne, les Actionnaires élisent un président pro tempore pour l'Assemblée Générale en question.
Le Président nomme un secrétaire et les Actionnaires nomment un scrutateur. Le Président, le secrétaire et le scrutateur
forment le bureau de l’Assemblée Générale.

10.9 Procès-verbaux et copies certifiées des réunions de l’Assemblée Générale

Les procès-verbaux des réunions de l’Assemblée Générale sont signés par les membres du bureau de l’Assemblée
Générale et par tout Actionnaire qui exprime le souhait de signer.

Cependant, si les décisions de l’Assemblée Générale doivent être certifiées, des copies ou extraits à utiliser devant un
tribunal ou ailleurs doivent être signés par le Président du Conseil d’Administration ou par deux Administrateurs con-
jointement.

Art. 11. Administration de la société.

11.1 Conditions du mandat d'Administrateur

Les membres du Conseil d'Administration sont élus pour un mandat de 6 (six) ans au maximum et sont rééligibles.

11.2 Représentant permanent

Lorsqu'une personne morale est nommée Administrateur de la Société (la "Personne Morale"), la Personne Morale
doit désigner une personne physique en tant que représentant permanent qui la représentera comme membre du Conseil
d'Administration de la Société, conformément à l'article 51bis de la Loi de 1915.

11.3 Nomination, révocation et cooptation

Les Administrateurs sont élus par l'Assemblée Générale. L'Assemblée Générale détermine également le nombre
d'Administrateurs, leur rémunération et la durée de leur mandat. La majorité des Administrateurs est composée d’Ad-
ministrateurs non-résidents au R-U d’un point de vue fiscal et non basés au R-U à plein temps (ci-après dénommés "Non-
résidents au R-U"). Un Administrateur peut être révoqué ad nutum et/ou peut être remplacé à tout moment par décision
de l’Assemblée Générale.

En cas de vacance d’un poste d’Administrateur pour cause de décès, démission ou toute autre motif, les Administra-
teurs restants pourront élire à la majorité des voix un nouvel Administrateur afin de pourvoir au poste devenu vacant
jusqu'à la prochaine Assemblée Générale de la Société.

Art. 12. Réunions du Conseil d'Administration.

12.1 Président

Le Conseil d'Administration doit nommer le Président parmi ses membres, lequel sera toujours un Non-résident au
R-U. Le Président préside toutes les réunions du Conseil d'Administration. En son absence, les autres membres du Conseil
d'Administration élisent un président pro tempore qui préside ladite réunion, au moyen d'un vote à la majorité simple
des Administrateurs présents ou représentés à la réunion.

12.2 Secrétaire

Un secrétaire pourra être nommé en vertu d'une résolution du Conseil d'Administration (le "Secrétaire"), lequel sera
toujours un Non-résident au RU. Le Secrétaire, qui peut être un Administrateur ou non, agira en tant que clerc aux
réunions du Conseil d'Administration et, dans la mesure du possible, aux Assemblées Générales. Il devra enregistrer le
procès-verbal et établir un compte-rendu du Conseil d'Administration et des Assemblées Générales dans un livre prévu
à cet effet conservé au Luxembourg. Ses attributions seront les mêmes pour tous les comités du Conseil d'Administration
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(le cas échéant) si nécessaire. Il pourra déléguer ses pouvoirs à une ou plusieurs personnes, à condition qu'il reste seul
responsable des tâches ainsi déléguées. Le Secrétaire pourra émettre au nom de la Société, des certificats et extraits à
produire devant les cours et tribunaux, et plus généralement à utiliser comme documents officiels vis-à-vis des tiers.

12.3 Procédure de convocation d'une réunion du Conseil d'Administration
Les réunions du Conseil d'Administration sont convoquées par le Président ou par deux Administrateurs au lieu indiqué

dans l'avis de convocation. Cependant, les réunions du Conseil d’Administration ne se tiendront jamais au R-U.
Un avis écrit de toute réunion du Conseil d'Administration est donné à tous les Administrateurs au moins 24 (vingt-

quatre) heures avant la date prévue pour la réunion, sauf en cas d'urgence, auquel cas la nature et les motifs de cette
urgence sont mentionnés brièvement dans l'avis de convocation.

La réunion peut être valablement tenue sans avis de convocation préalable si tous les Administrateurs de la Société
sont présents ou représentés lors de la réunion du Conseil d'Administration et déclarent avoir été dûment informés de
la réunion et de son ordre du jour. En outre, si tous les membres du Conseil d'Administration sont présents ou repré-
sentés à une réunion et décident à l'unanimité d'établir un ordre du jour, la réunion pourra être tenue sans convocation
préalable effectuée de la manière décrite ci-dessus.

Tout membre du Conseil d'Administration peut décider de renoncer à la convocation écrite en donnant son accord
par écrit. Les copies de ces accords écrits qui sont transmises par télécopie ou par courriel peuvent être acceptées comme
preuve des accords écrits à la réunion du Conseil d'Administration. Une convocation écrite spéciale n'est pas requise
pour une réunion du Conseil d'Administration se tenant aux lieux et dates prévus dans une résolution préalablement
adoptée par le Conseil d'Administration.

12.4 Participation par procuration
Tout membre du Conseil d'Administration peut se faire représenter au Conseil d'Administration en désignant par

écrit un autre Administrateur comme son mandataire. Des copies des procurations écrites transmises par télécopie ou
par courriel peuvent être acceptées comme preuve des procurations à la réunion du Conseil d'Administration.

12.5 Participation par conférence téléphonique, vidéo conférence ou tout autre moyen de communication similaire
Tout Administrateur peut participer à une réunion du Conseil d'Administration par conférence téléphonique, vidéo

conférence ou tout autre moyen de communication similaire grâce auquel (i) les Administrateurs participant à la réunion
peuvent être identifiés, (ii) toute personne participant à la réunion peut entendre les autres participants et leur parler,
(iii) la réunion est retransmise de façon continue et (iv) les Administrateurs peuvent valablement délibérer. La participation
à une réunion du Conseil d'Administration tenue par un tel moyen de communication équivaut à une participation en
personne à une telle réunion. Une réunion du Conseil d'Administration tenue par un tel moyen de communication est
réputée avoir lieu à Luxembourg.

12.6 Procédure
(a) Conditions de quorum et de majorité
Le Conseil d'Administration ne peut valablement délibérer et prendre des décisions que si la moitié au moins des

Administrateurs est présente ou représentée. Les décisions sont prises à la majorité des voix exprimées par les Admi-
nistrateurs présents ou représentés. Si un Administrateur s'est abstenu de voter ou n'a pas pris part au vote, son
abstention ou sa non participation ne sont pas prises en compte pour le calcul de la majorité.

(b) Participation par procuration
Un Administrateur peut représenter plusieurs Administrateurs en vertu d'une procuration, à condition toutefois que

deux Administrateurs au moins soient présents à la réunion.
(c) Voix prépondérante du Président
Au cas où lors d'une réunion, il existe une parité des voix pour et contre une résolution, la voix du Président ou du

président pro tempore de la réunion, le cas échéant, est prépondérante.
(d) Conflit d'intérêt
En cas de conflit d'intérêt tel que décrit à l'article 17, lorsqu'au moins un Administrateur a un conflit d'intérêt con-

cernant une certaine question, (a) le Conseil d'Administration peut délibérer valablement et prendre des décisions sur
cette question uniquement si au moins la majorité des Administrateurs qui n'ont pas de conflit d'intérêt sont présents ou
représentés, et (b) les décisions sont prises par la majorité des Administrateurs présents ou représentés qui n'ont pas
de conflit d'intérêt.

12.7 Résolutions écrites
Nonobstant les dispositions qui précèdent, une résolution du Conseil d'Administration peut également être prise par

écrit. Une telle résolution doit consister en un seul ou plusieurs documents contenant les résolutions signées par chaque
Administrateur manuellement ou électroniquement par une signature électronique conforme aux exigences de la loi
luxembourgeoise. La date d'une telle résolution est la date de la dernière signature.

Art. 13. Procès-verbaux des réunions du Conseil d'Administration.
13.1 Signature des procès-verbaux du Conseil d'Administration
Les procès-verbaux des réunions du Conseil d'Administration sont signés par les Administrateurs ayant assisté à la

réunion ou par le Président ou le président pro tempore, le cas échéant.
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13.2 Signature des copies ou extraits des procès-verbaux et des résolutions

Les copies ou extraits de procès-verbaux, ou les résolutions écrites du Conseil d’Administration destinés à servir en
justice ou ailleurs sont signés par le Président ou par deux membres du Conseil d’Administration.

Art. 14. Pouvoirs du Conseil d’Administration. Le Conseil d’Administration est investi des pouvoirs les plus étendus
pour accomplir tous les actes nécessaires ou utiles se rapportant à l’objet de la Société. Tous les pouvoirs non expres-
sément réservés par la Loi de 1915 ou par les Statuts à l’Assemblée Générale sont attribués au Conseil d’Administration.

Art. 15. Délégation de pouvoirs.

15.1 Gestion journalière

Le Conseil d'Administration peut nommer un ou plusieurs délégués à la gestion journalière, qui peuvent être Action-
naires ou non, ou qui peuvent être membres du Conseil d'Administration ou non, et qui auront les pleins pouvoirs pour
agir au nom de la Société pour tout ce qui concerne la gestion journalière de la Société.

15.2 Représentant permanent de la Société

Le Conseil d'Administration peut nommer une personne, Actionnaire ou non, Administrateur ou non, en qualité de
représentant permanent de toute entité dans laquelle la Société est nommée comme membre du conseil. Ce représentant
permanent agira de son propre chef, au nom et pour le compte de la Société, et engagera la Société en sa qualité de
membre du conseil d’une telle entité.

15.3 Délégation de pouvoirs pour l’exercice de certaines missions

Le Conseil d’Administration est aussi autorisé à nommer une personne, Administrateur ou non, pour l’exécution de
missions spécifiques à tous les niveaux de la Société.

Art. 16. Signatures autorisées.

16.1 Pouvoir de signature des Administrateurs

La Société est engagée en toutes circonstances vis-à-vis des tiers par la signature conjointe de deux Administrateurs.

16.2 Pouvoirs de signature concernant la gestion journalière

En ce qui concerne la gestion journalière, la Société sera engagée par la signature de la personne nommée à cet effet
conformément à l'Article 15.1 ci-dessus.

16.3 Pouvoirs spécifiques

La Société est en outre engagée par la signature conjointe de deux personnes ou la signature unique de toute personne
à qui de tels pouvoirs de signature auront été délégués par la Société, et ce uniquement dans les limites des pouvoirs qui
leur auront été conférés.

Art. 17. Conflit d'intérêts.

17.1 Procédure relative aux conflits d'intérêt

Au cas où un Administrateur de la Société aurait un intérêt contraire à celui de la Société dans une quelconque
opération de la Société soumise à l'approbation du Conseil d'Administration, cet Administrateur devra informer le Conseil
d'Administration de la Société de son intérêt opposé lors de la réunion et faire mentionner cette déclaration au procès-
verbal de la réunion. L'Administrateur concerné ne participera pas aux délibérations portant sur cette opération et il ne
pourra pas voter sur les résolutions s'y rapportant. Il sera rendu compte de l'opération et de l'intérêt de cet Adminis-
trateur s'y rapportant à la prochaine Assemblée Générale.

17.2 Exceptions relatives aux conflits d'intérêt

L'article 17.1 ne s'applique pas aux résolutions du Conseil d'Administration concernant les opérations courantes de
la Société conclues dans des conditions normales.

17.3 Absence de conflit d’intérêt

Tout Administrateur qui occupe des fonctions d’administrateur, membre de la direction ou employé de toute société
ou entreprise avec laquelle la Société est ou sera engagée dans des relations d’affaires ou des contrats ne sera pas considéré
comme ayant un intérêt opposé à celui de la Société dans le cadre du présent article 17, uniquement en raison de ses
relations avec ces autres sociétés ou entreprises.

Art. 18. Indemnisation. La Société doit indemniser tout Administrateur et ses héritiers, exécuteurs et Administrateurs
testamentaires pour les dépenses raisonnablement contractées par lui en rapport avec toute action, tout procès ou toute
procédure dans laquelle il serait impliqué en raison de ses fonctions actuelles ou antérieures d'Administrateur ou, à sa
requête, de toute autre société dont la Société est Actionnaire ou créancière et de laquelle il n'est pas en droit d'être
indemnisé, excepté en relation avec des affaires dans lesquelles il sera finalement jugé responsable (a) de faute lourde ou
de faute intentionnelle vis-à-vis de personnes autres que la Société, ou (b) envers la Société en raison de toute action ou
inaction en tant qu'Administrateur.

En cas d'accord transactionnel, l'indemnisation sera seulement due en ce qui concerne les points couverts par l' accord
transactionnel et pour lesquels la Société obtient l'avis d'un avocat que la personne qui doit être indemnisée n'a pas
commis (a) une faute lourde ou une faute intentionnelle la rendant responsable envers toute personne autre que la Société
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ou (b) des actes la rendant responsable vis-à-vis de la Société. Ce droit d'indemnisation n'exclut pas d'autres droits
desquels il est titulaire.

Art. 19. Commissaire(s) aux comptes - Réviseur d'entreprises agréé ou cabinet de révision agréé.
19.1 Commissaire aux comptes

Les opérations de la Société sont contrôlées par un ou plusieurs commissaires aux comptes. Le ou les commissaires
aux comptes est/sont nommé(s) pour une période ne dépassant pas 6 (six) ans et il/ils est/sont rééligible(s).

Le ou les commissaires aux comptes est/sont nommé(s) par l'Assemblée Générale qui détermine leur nombre, leur
rémunération et la durée de leur mandat. Le ou les commissaire(s) aux comptes en fonction peut/peuvent être révoqué
(s) à tout moment, ad nutum, par l'Assemblée Générale.

19.2 Réviseur d’entreprises agréé ou cabinet de révision agréé

Toutefois, aucun commissaire aux comptes ne sera nommé si, au lieu de nommer un commissaire aux comptes,
l’Assemblée Générale désigne un ou plusieurs réviseurs d’entreprises agréés ou cabinets de révision agréés afin de pro-
céder à l’audit des comptes annuels de la Société conformément à la loi luxembourgeoise applicable. Le ou les réviseur
(s) d’entreprises agréé(s) ou cabinet(s) de révision agréé(s) est/sont nommé(s) par l’Assemblée Générale conformément
aux dispositions des contrats de prestation de services conclus entre ces derniers et la Société.

Art. 20. Exercice social. L’exercice social commence le 1 er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année.

Art. 21. Comptes annuels.
21.1 Responsabilité du Conseil d'Administration

Le Conseil d'Administration dresse les comptes annuels de la Société qui seront soumis à l'approbation de l'Assemblée
Générale annuelle.

21.2 Soumission des comptes annuels au(x) commissaire(s) aux comptes

Au plus tard 1 (un) mois avant l'Assemblée Générale annuelle, le Conseil d'Administration soumet les comptes annuels
ainsi que le rapport du Conseil d'Administration (le cas échéant) et tous autres documents afférents prescrits par la loi
à l'examen du ou des commissaire(s) aux comptes de la Société (le cas échéant), qui rédige(nt) un rapport sur cette base.

21.3 Consultation des documents au siège social

Les comptes annuels, le rapport du Conseil d’Administration (le cas échéant), le rapport du/des commissaire(s) aux
comptes ou du/des réviseur(s) d’entreprises agréé(s)/cabinet(s) de révision agréé(s), selon le cas, ainsi que tous les autres
documents requis par la loi sont déposés au siège social de la Société au moins 15 (quinze) jours avant l’Assemblée
Générale annuelle. Ces documents y sont mis à la disposition des Actionnaires qui peuvent les consulter durant les heures
de bureau ordinaires.

Art. 22. Affectation des résultats.
22.1 Affectation à la réserve légale

Il est prélevé sur le bénéfice net annuel (le cas échéant) de la Société 5% (cinq pour cent) qui sont affectés à la réserve
légale. Ce prélèvement cessera d'être obligatoire lorsque la réserve légale aura atteint 10% (dix pour cent) du capital
social de la Société, et il deviendra à nouveau obligatoire si la réserve légale descend en dessous du seuil de 10% (dix pour
cent) du capital social de la Société.

22.2 Affectation des résultats par l'Assemblée Générale annuelle

A l'issue de l'affectation à la réserve légale, le ou les Actionnaires décident du mode d'affectation du solde du bénéfice
net annuel en allouant tout ou partie du solde à la constitution d'une réserve ou d'une provision, en reportant cette
somme sur l'exercice social qui suit ou en la distribuant, ainsi que du report à nouveau, des réserves distribuables ou de
la prime d'émission à ou aux Actionnaires, chaque Action conférant les mêmes droits dans le cadre de ces distributions.

Si, au titre d'un exercice, la Société décide de distribuer des dividendes, prélever une somme sur le bénéfice net ou
les réserves disponibles résultant des résultats mis en réserve (y compris la prime d'émission), la somme affectée à ce
titre sera distribuée selon l'ordre de priorité suivant:

- Premièrement, les détenteurs des Actions de Catégorie A sont habilités à recevoir des distributions de dividendes
pour l'exercice en question, à hauteur de zéro virgule soixante pour-cent (0,60%) de la valeur nominale des Actions de
Catégorie A qu'ils détiennent; ensuite,

- les détenteurs des Actions de Catégorie B sont habilités à recevoir des distributions de dividendes pour l'exercice
en question, à hauteur de zéro virgule cinquante-cinq pour-cent (0,55%) de la valeur nominale des Actions de Catégorie
B qu'ils détiennent; ensuite,

- les détenteurs des Actions de Catégorie C sont habilités à recevoir des distributions de dividendes pour l'exercice
en question, à hauteur de zéro virgule cinquante pour-cent (0,50%) de la valeur nominale des Actions de Catégorie C
qu'ils détiennent; ensuite,

- les détenteurs des Actions de Catégorie D sont habilités à recevoir des distributions de dividendes pour l'exercice
en question, à hauteur de zéro virgule quarante-cinq pour-cent (0,45%) de la valeur nominale des Actions de Catégorie
D qu'ils détiennent; ensuite,
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- les détenteurs des Actions de Catégorie E sont habilités à recevoir des distributions de dividendes pour l'exercice
en question, à hauteur de zéro virgule quarante pour-cent (0,40%) de la valeur nominale des Actions de Catégorie E qu'ils
détiennent; ensuite,

- les détenteurs des Actions de Catégorie F sont habilités à recevoir des distributions de dividendes pour l'exercice
en question, à hauteur de zéro virgule trente-cinq pour-cent (0,35%) de la valeur nominale des Actions de Catégorie F
qu'ils détiennent; ensuite,

- les détenteurs des Actions de Catégorie G sont habilités à recevoir des distributions de dividendes pour l'exercice
en question, à hauteur de zéro virgule trente pour-cent (0,30%) de la valeur nominale des Actions de Catégorie G qu'ils
détiennent; ensuite,

- les détenteurs des Actions de Catégorie H sont habilités à recevoir des distributions de dividendes pour l'exercice
en question, à hauteur de zéro virgule vingt-cinq pour-cent (0,25%) de la valeur nominale des Actions de Catégorie H
qu'ils détiennent; ensuite,

- les détenteurs des Actions de Catégorie I sont habilités à recevoir des distributions de dividendes pour l'exercice en
question, à hauteur de zéro virgule vingt pour-cent (0,20%) de la valeur nominale des Actions de Catégorie I; et ensuite,

- les détenteurs des Actions de Catégorie J sont habilités à recevoir le solde de toute distribution de dividendes.
Dans l'hypothèse où la totalité de la dernière Catégorie d’Actions en circulation (par ordre alphabétique, c'est-à-dire

les Actions de Catégorie J) aurait été annulée suite au remboursement, au rachat ou à un autre titre au moment de la
distribution, le solde de toute distribution de dividendes sera affecté à la dernière Catégorie d’Actions en circulation qui
précède dans l'ordre inverse à l'ordre alphabétique (par exemple: initialement les Actions de Catégorie I).

22.3 Dividendes intérimaires
Le Conseil d'Administration pourra décider de distribuer et de payer des dividendes intérimaires prélevés sur les

bénéfices et réserves distribuables, y compris la prime d'émission et le capital surplus, dans les conditions et les limites
fixées par la Loi de 1915.

L'Assemblée Générale peut aussi décider de distribuer et de payer des dividendes intérimaires prélevés sur les béné-
fices et réserves distribuables, y compris la prime d'émission et le capital surplus, dans les conditions et les limites fixées
par la Loi de 1915.

22.4 Paiement des dividendes
Les dividendes peuvent être payés en Euros ou en toute autre devise choisie par le Conseil d’Administration et doivent

être payés aux lieux et dates déterminés par le Conseil d’Administration, dans les limites de toute décision prise à ce
sujet par l’Assemblée Générale (le cas échéant).

Les dividendes peuvent être payés en nature au moyen d’actifs de toute nature, et ces actifs doivent être évalués par
le Conseil d’Administration selon les méthodes d’évaluation déterminés à sa seule discrétion.

Art. 23. Dissolution et liquidation.
23.1 Principes applicables à la dissolution et la liquidation
La Société peut être dissoute, à tout moment, par une décision de l’Assemblée Générale statuant comme en matière

de modification des Statuts, tel que stipulé à l’Article 10. En cas de dissolution de la Société, il sera procédé à la liquidation
par les soins d’un ou de plusieurs liquidateurs (qui peuvent être des personnes physiques ou morales), et qui seront
nommés par délibération de l’Assemblée Générale décidant de cette liquidation. L’Assemblée Générale déterminera
également les pouvoirs et la rémunération du ou des liquidateurs.

Art. 24. Droit applicable. Toutes les questions qui ne sont pas régies expressément par les présents Statuts seront
déterminées conformément au droit luxembourgeois.

Dispositions transitoires

Le premier exercice social commence aujourd'hui et se clôt le 31 décembre 2014.
La première Assemblée Générale annuelle se tiendra le 25 juin 2015.

Souscription et libération

Les Statuts ayant été établis, le Souscripteur déclare souscrire aux Actions suivantes:
- douze mille cinq cent (12.500) Actions de Catégorie A;
- deux mille cinq cent (2.500) Actions de Catégorie B;
- deux mille cinq cent (2.500) Actions de Catégorie C;
- deux mille cinq cent (2.500) Actions de Catégorie D;
- deux mille cinq cent (2.500) Actions de Catégorie E;
- deux mille cinq cent (2.500) Actions de Catégorie F;
- deux mille cinq cent (2.500) Actions de Catégorie G;
- deux mille cinq cent (2.500) Actions de Catégorie H;
- deux mille cinq cent (2.500) Actions de Catégorie I; et
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- deux mille cinq cent (2.500) Actions de Catégorie J;

ayant une valeur nominale de un Euro (1 EUR) chacune, représentant la totalité du capital social de la Société d’un
montant de trente-cinq mille Euros (35.000 EUR).

Toutes ces Actions ont été payées en liquide à hauteur de 100% (cent pour cent) par le Souscripteur, et par conséquent
le montant de trente-cinq mille Euros (35.000 EUR) est maintenant à la disposition de la Société, laquelle preuve a été
donnée au notaire.

Déclaration - Estimation des frais

Le notaire soussigné déclare avoir vérifié l'existence des conditions énumérées aux articles 26, 26-3 et 26-5 (le para-
graphe (2) de l'article 26-1 n'étant pas applicable, aucun apport autre qu'en numéraire n'ayant été effectué à la constitution
de la Société) de la Loi de 1915 et en constate expressément l'accomplissement.

Résolutions de l'actionnaire unique

Immédiatement après la constitution de la Société, le Souscripteur, représenté comme indiqué ci-dessus, représentant
l'intégralité du capital social, a pris les résolutions suivantes:

1. le nombre des administrateurs est fixé à trois;

2. les personnes suivantes sont nommées en tant qu’administrateurs:

- Mr Aled Jones, né le 30 janvier 1971 à Carmarthen, Royaume-Uni, dont l'adresse professionnelle est au 1-3 Seward
Street, Londres EC1V 3NY, Royaume-Uni;

- Mr Pascal Vinarnic, né le 17 octobre 1961 à Neuilly-Sur-Seine, France, dont l'adresse professionnelle est au 2, Fort
Wallis, L-2714 Luxembourg; et

- Mr Hinnerk Koch, né le 15 mars 1963 à Bremen, Allemagne, dont l’adresse professionnelle est au 9b, boulevard
Prince Henri, L-1724 Luxembourg;

3. Ernst & Young S.A. est nommé en tant que commissaire aux comptes de la Société;

4. le mandat des membres du Conseil d'Administration et du commissaire aux comptes ainsi nommés prendra fin à
l'issue de l'Assemblée Générale annuelle chargée d'approuver les comptes annuels de la Société pour l'exercice social
clôturé en 31 décembre 2014; et

5. le siège social et l'administration centrale de la société sont établis au 2a, rue Albert Borschette, L-1246 Luxembourg.

Le notaire soussigné qui comprend et parle l'anglais, déclare qu'à la requête du mandataire du Souscripteur, le présent
acte a été établi en anglais, suivi d'une version française. A la requête du mandataire du Souscripteur et en cas de distorsions
entre la version anglaise et la version française, la version anglaise prévaudra.

Dont acte, fait et passé, date qu'en tête des présentes à Luxembourg.

Et après lecture faite au mandataire du Souscripteur, connu du notaire, le mandataire du Souscripteur a signé avec le
notaire le présent acte.

Signé: Geradin, Jean-Paul Meyers.

Enregistré à Redange/Attert, le 27 janvier 2014. Relation: RED/2014/214. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): Kirsch.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée sur papier libre, aux fins d’enregistrement auprès du R.C.S.L. et de la
publication au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

Rambrouch, le 29 janvier 2014. Jean-Paul MEYERS.

Référence de publication: 2014016238/1132.

(140019648) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 janvier 2014.

IPA Real Invest S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 183.864.

STATUTES

In the year two thousand and fourteen, on the sixteenth day of January.

Before us Maître Jean SECKLER, notary residing in Junglinster, Grand-Duchy of Luxembourg.

There appeared:

Ms. Angela BALATONI, company director, born in Bucharest (Romania) on June 22, 1980, residing at D-12045 Berlin
(Germany), 25, Finowstrasse,

here represented by Mr. Henri DA CRUZ, employee, residing professionally in Junglinster, Grand-Duchy of Luxem-
bourg, 3, route de Luxembourg,
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Said proxy after having been initaled “ne varietur” by the proxy-holder and the undersigned notary shall remain attached
to the present deed.

Such appearing party, represented as there-above mentioned, has requested the undersigned notary to inscribe as
follows the articles of association of a private limited liability company:

Art. 1. Formation of the company. There is formed a private limited liability company (société à responsabilité limitée)
which will be governed by the laws pertaining to such an entity (hereafter the “Company”), and in particular the law dated
10 th August, 1915, on commercial companies, as amended (the “Law”), as well as by the articles of association (hereafter
the “Articles”).

Art. 2. Corporate object.

2.1. The object of the Company is the acquisition of participations, interests and units, in Luxembourg or abroad, in
any form whatsoever and the management of such participations, interests and units. The Company may in particular
acquire by subscription, purchase, exchange or in any other manner any stock, shares and other participation securities,
bonds, debentures, certificates of deposit and other debt instruments and more generally any securities and financial
instruments issued by any public or private entity whatsoever.

2.2. The Company may borrow in any form, except by way of public offer. It may issue by way of private placement
only, notes, bonds and debentures and any kind of debt and/or equity securities. The Company may lend funds including
the proceeds of any borrowings and/or issues of debt securities to its subsidiaries or companies in which it has a direct
or indirect interest, even not substantial, or any company being a direct or indirect shareholder of the Company or any
affiliated company belonging to the same group as the Company (hereafter referred as the “Connected Companies”). It
may also give guarantees and grant securities in favor of third parties to secure its obligations or the obligations of its
Connected Companies. The Company may further pledge, transfer, encumber or otherwise create security over all or
over some of its assets.

2.3. The Company may further invest in the acquisition and management of a portfolio of patents and/or other intel-
lectual property rights of any nature or origin whatsoever.

2.4. The Company may generally employ any techniques and instruments relating to its investments for the purpose
of their efficient management, including techniques and instruments designed to protect the Company against credit,
currency exchange, interest rate risks and other risks.

2.5. The Company may carry out any commercial and/or financial transactions with respect to direct or indirect
investments in movable and immovable property including but not limited to promoting, managing, acquiring, owning,
hiring, letting, leasing, renting, dividing, draining, reclaiming, developing, improving, cultivating, building on, selling or
otherwise alienating, mortgaging, pledging or otherwise encumbering movable or immovable property.

2.6. The Company may further, in particular in relation to real estate properties, render administrative, technical,
financial, economic or managerial services to other companies, persons or enterprises which are, directly or indirectly,
controlled by the Company or which are, directly or indirectly, under the control of the same shareholders of the
Company.

2.7. The above description is to be understood in the broadest senses and the above enumeration is not limiting.

Art. 3. Duration. The Company is formed for an unlimited period of time.

Art. 4. Name. The private limited liability company will have the name “IPA REAL INVEST S.à r.l.”.

Art. 5. Registered office.

5.1. The registered office is established in Luxembourg-City.

5.2. It may be transferred to any other place in the Grand-Duchy of Luxembourg by means of a resolution of the
general meeting of shareholders deliberating in the manner provided for amendments to the Articles.

5.3. The address of the registered office may be transferred within the municipality by simple decision of the board of
managers.

5.4. The Company may have offices and branches, both in Luxembourg and abroad.

Capital - Share

Art. 6. The capital is set at TWELVE THOUSAND AND FIVE HUNDRED EURO (12,500.- EUR) divided into TWELVE
THOUSAND AND FIVE HUNDRED (12,500) share quotas of ONE EURO (1.- EUR) each.

Art. 7. Each share entitles to a fraction of the corporate assets and profits of the Company in direct proportion to
the number of shares in existence.

Art. 8. Towards the Company, the Company’s shares are indivisible, since only one owner is admitted per share. Joint
co-owners have to appoint a sole person as their representative towards the Company.

Art. 9.

9.1. In case of a single shareholder, the Company’s shares held by the single shareholder are freely transferable.
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9.2. In the case of plurality of shareholders, the shares held by each shareholder may be transferred by application of
the requirements of article 189 of the Law.

9.3. Corporate details regarding the shareholders of the Company and any transfer of shares shall be reflected in the
Company's share register.

Art. 10. The Company shall not be dissolved by reason of the death, suspension of civil rights, insolvency or bankruptcy
of the single shareholder or of one of the shareholders.

Management

Art. 11.

11.1. The company is managed and administered by one or more managers, whether shareholders or third parties. If
several managers have been appointed, they will constitute a board of managers, composed of manager(s) of the category
A and manager(s) of the category B.

11.2. The managers may be dismissed ad nutum.

11.3. The board of managers may from time to time dub-delegate its powers for specific tasks to one or several ad
hoc agent(s) who need not to be shareholder(s) or manager(s) of the Company.

11.4. The board of managers will determine the powers, duties and remuneration (if any) of its agent(s), the duration
of the period of representation and any other relevant conditions of his/their agency.

Art. 12.

12.1. The board shall have responsibility for the supervision, management, overall direction and decision making of the
Company and its business in accordance with the Law save in respect of those matters which are specifically reserved by
the Law or these Articles, to the general meeting of shareholders.

12.2. In dealing with third parties, the board will have all powers to act in the name of the Company in all circumstances
and to carry out and approve all acts and operations consistent with the Company's object, provided that the terms of
these Articles shall have been complied with.

12.3. The quorum for any meeting of the board shall be two (2) managers.

12.4. The board shall decide on matters by simple majority vote and each manager shall have one vote at any meeting
of the board.

12.5. The chairman shall be elected among the managers and as chairman will have a casting vote in case of parity of
votes.

12.6. In case of a single manager, the single manager exercises the powers devolving on the board of managers, and
the company shall be validly bound towards third parties in all matters by the sole signature of the manager.

In case of plurality of managers, the company shall be validly bound towards third parties in all matters by the joint
signatures of a manager of the category A together with a manager of the category B.

Art. 13.

13.1. Meetings of the board of managers shall be properly convened and minuted and held in Luxembourg at such
times as may be determined by the board.

13.2. the shareholders shall procure that any manager personally attend such meetings of the board in Luxembourg,
subject to Article 14.5.

13.3. No board meeting shall ordinarily be convened on less than five (5) business days' notice, but board meetings
may be convened by giving not less than one (1) hour's notice if the interests of the Company or its shareholders would
in the reasonable opinion of a manager be likely to be adversely affected to a material extent if the business to be transacted
at such board meeting were not dealt with as a matter of urgency or if all the managers agree.

13.4. Any notice of a board meeting shall include an agenda identifying in reasonable detail the matters to be discussed
at the meeting together with copies of any relevant papers to be discussed at the meeting.

13.5. The managers may, in accordance with the Articles, attend a meeting of the board by telephone or video con-
ferencing provided that:

- the majority (by combined voting strength) of the managers are attending the meeting of the board in Luxembourg.;

- the minutes of the relevant meeting(s) of the board record from which location the relevant manager(s) attended
the meeting(s) of the board by means of telephone or video conferencing (as applicable).

13.6. Each manager may appoint for a given board meeting a representative for himself or herself.

13.7. A representative appointed shall be entitled to attend and vote at any meeting at which the manager appointing
him/her is not personally present, and generally in the absence of his/her appointor to do all the things which his appointor
is authorised or empowered to do.

13.8. A manager who is also a representative shall be entitled, in the absence of his/her appointor:

- to a separate vote on behalf of his appointor in addition to his own vote on his own account; and
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- to be counted as part of the quorum of the board on his own account and in respect of the manager for whom he
is the representative.

13.9. Any manager does not contract in his function any personal obligation concerning the commitments regularly
taken by him in the name of the Company; as a representative of the Company, he is only responsible for the execution
of his mandate.

Art. 14. Shareholders.

14.1. Any sole shareholder shall assume all powers conferred to the general meeting of shareholders.

14.2. In case of a plurality of shareholders, each shareholder may take part in collective decisions irrespectively of the
number of shares which he owns. Each shareholder has voting rights commensurate with his shareholding. Collective
decisions are only validly taken insofar as they are adopted by shareholders owning more than half of the share capital.

14.3. However, resolutions to alter the Articles of the Company may only be adopted by the majority of the shareholder
owning at least three quarter of the Company’s share capital, subject to the provisions of the Law.

Art. 15. Financial year. The company’s financial year runs from the first of January to the thirty first of December of
each year.

Art. 16. Financials.

16.1. Each year, with reference to 31 th of December, the Company’s accounts are established and the board of
managers prepare an inventory including an indication of the value of the Company’s assets and liabilities.

16.2. Each shareholder may inspect the above inventory and balance sheet at the Company’s registered office.

Art. 17. Reserve - Dividend.

17.1. The gross profits of the Company stated in the annual accounts, after deduction of general expenses, amortisation
and expenses represent the net profit.

17.2. An amount equal to five per cent (5%) of the net profits of the Company is allocated to a statutory reserve, until
this reserve amounts to ten per cent (10%) of the Company’s nominal share capital.

17.3. The balance of net profits may be distributed to the shareholders in accordance with their shareholding in the
Company.

17.4. The board of managers is authorized to decide and to distribute interim dividends at any time, under the following
conditions:

- The board of managers will prepare interim statement of accounts which are the basis for the distribution of interim
dividends;

- These interim statement of accounts shows that sufficient funds are available for distribution, it being understood
that the amount to be distributed may not exceed realized profits as per the end of the last fiscal year, increased by
carried forward profits and distributable reserves but decreased by carried forward losses and sums to be allocated to
a reserve in accordance with the Law or these Articles.

Art. 18. Liquidation. At the time of winding up the Company the liquidation will be carried out by one or several
liquidators, shareholders or not, appointed by the shareholders who shall determine their powers and remuneration.

Art. 19. Legal and contractual references. Reference is made to the provisions of the Law for all matters for which no
specific provision is made in these Articles.

Transitory provision

The first fiscal year will begin now and will end on December 31, 2014.

Subscription - Payment

The share quotas have been subscribed by Ms. Angela BALATONI, prenamed, which is the sole partner of the company.

The share quotas have been fully paid up in cash, so that the sum of TWELVE THOUSAND AND FIVE HUNDRED
EURO (12,500.- EUR) is now available to the company, proof of which has been given to the undersigned notary who
acknowledges it.

Estimation

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever which will have to be borne by the subscriber as a result
of its formation are estimated at approximately one thousand and fifty Euro.

Resolutions of the sole partner

1) The following persons are appointed as manager of the category A and managers of the category B of the company
for an unlimited duration:
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Manager of the category A:
- Ms. Angela BALATONI, company director, born in Bucharest (Romania) on June 22, 1980, residing at D-12045 Berlin

(Germany), 25, Finowstrasse;

Managers of the category B:
- Ms. Tessy LANG, company director, born in Esch-sur-Alzette (Grand-Duchy of Luxembourg) on June 24, 1969,

residing professionally at L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte;
- Mr. Frank PLETSCH, company director, born in Trier (Germany) on July 15, 1974, residing professionally at L-1331

Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte;
- Mr. Mark GORHOLT, company director, born in Trier (Germany) on November 26, 1980, residing professionally

at L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.
2) The address of the corporation is established at L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.
The undersigned notary, who understands and speaks English, states that on request of the appearing party, the present

deed is worded in English, followed by a German version and in case of discrepancies between the English and the German
text, the English version will be binding.

WHEREOF, the present deed was drawn up in Junglinster, on the day named at the beginning of this document.
The document having been read to the proxy-holder, he signed together with the notary the present deed.

Follows the German translation of the preceding text:

Im Jahre zweitausendundvierzehn, den sechszehnten Januar.
Vor mir, Dr. Jean SECKLER, Notar mit dem Amtssitz in Junglinster, Grossherzogtum Luxemburg.

Ist erschienen:
Frau Angela BALATONI, Verwalter von Gesellschaften, geboren in Bukarest (Rumänien), am 22. Juni 1980, wohnhaft

in D-12045 Berlin, 25, Finowstrasse, (Deutschland),
vertreten durch Herr Henri DA CRUZ, Angestellter, beruflich wohnhaft in Junglinster, 3, route de Luxembourg, auf

Grund einer privatschriftlichen Vollmacht,
welche Vollmacht nach „ne varietur“ Paraphierung durch den Bevollmächtigten und den amtierenden Notar, gegen-

wärtiger Urkunde beigebogen bleibt.
Diese erschienene Partei, vertreten wie vorgenannt, ersuchte den unterzeichneten Notar um die Erstellung der Satzung

einer Gesellschaft mit beschränkter Haftung:

Art. 1. Gesellschaftsgründung. Gegründet wurde eine Gesellschaft mit beschränkter Haftung (société à responsabilité
limitée), die durch die für ein solches Rechtssubjekt geltenden Gesetze, insbesondere durch das Gesetz vom 10. August
1915 über Wirtschaftsunternehmen in geänderter Fassung (das “Gesetz”), sowie durch die Satzung (nachfolgend die
“Satzung”) geregelt wird (nachfolgend die “Gesellschaft”).

Art. 2. Gesellschaftszweck.
2.1. Zweck der Gesellschaft ist die Übernahme von Beteiligungen, Anteilen und Anteilsscheinen in Luxemburg oder

im Ausland in jeder Form gleich welcher Art sowie die Verwaltung dieser Beteiligungen, Anteile und Anteilsscheine. Die
Gesellschaft kann insbesondere durch Zeichnung, Kauf, Tausch oder in sonstiger Weise Aktien, Anteile und andere
Kapitalbeteiligungen, Anleihen, Schuldtitel, Einlagenzertifikate und andere schuldrechtliche Wertpapiere und im allgemei-
neren Sinne alle Wertpapiere und Finanzinstrumente erwerben, die von einer Publikums- oder privaten Gesellschaft gleich
welcher Art ausgegeben wurden.

2.2. Die Gesellschaft kann Mittel in jeder Form außer über ein öffentliches Zeichnungsangebot aufnehmen. Sie kann
ausschließlich im Wege einer Privatplatzierung Wechsel, Anleihen und Schuldtitel sowie Schuldverschreibungen und/oder
Anteilspapiere emittieren. Die Gesellschaft kann Mittel, einschließlich der Erlöse von Mittelaufnahmen und/oder Emissi-
onen von Wertpapieren, an ihre Tochtergesellschaften oder an Unternehmen ausleihen, an denen sie unmittelbar oder
mittelbar beteiligt ist, auch wenn diese Beteiligung nicht erheblich ist, oder an Gesellschaften, die direkter oder indirekter
Gesellschafter der Gesellschaft oder einer zur gleichen Gruppe wie die Gesellschaft gehörenden Konzerngesellschaft sind
(nachfolgend die “Verbundenen Unternehmen”). Sie kann des Weiteren Garantien gewähren und Sicherheiten zugunsten
Dritter stellen, um deren Verpflichtungen oder die Verpflichtungen ihrer verbundenen Unternehmen zu besichern. Die
Gesellschaft kann darüber hinaus ihr Vermögen ganz oder teilweise verpfänden, übertragen, belasten oder in sonstiger
Weise Sicherheiten dafür schaffen.

2.3. Die Gesellschaft kann des Weiteren in Erwerb und Management eines Portfolios von Patenten und/oder sonstigen
geistigen Schutzrechten gleich welcher Art oder Herkunft investieren.

2.4. Die Gesellschaft kann im Allgemeinen alle Methoden und Instrumente für ihre Investitionen zum Zwecke des
effizienten Managements derselben einsetzen, darunter auch Methoden und Instrumente, mit denen die Gesellschaft gegen
Kredit-, Währungs-, Zins- und andere Risiken abgesichert werden kann.

2.5. Die Gesellschaft kann wirtschaftliche und/oder finanzielle Geschäfte im Zusammenhang mit direkten oder indi-
rekten Anlagen in bewegliches Vermögen und Immobilien abschließen, einschließlich, jedoch nicht beschränkt auf Fördern,

35994



L U X E M B O U R G

Verwalten, Erwerb, Eigentum, Anmietung, Vermietung, Leasing, Verleih, Teilung, Abschöpfung, Rückforderung, Entwick-
lung, Umbau, Kultivierung, Erweiterung, Verkauf oder sonstige Veräußerung, hypothekarische Beleihung, Verpfändung
oder Belastung in anderer Weise von beweglichem Eigentum oder Immobilien.

2.6. Darüber hinaus kann die Gesellschaft in Zusammenhang mit Immobilien administrative, technische, finanzielle,
wirtschaftliche und Managementdienstleistungen für andere Gesellschaften, Personen oder Unternehmen erbringen, die
unmittelbar oder mittelbar von der Gesellschaft kontrolliert werden oder unmittelbar oder mittelbar unter der Kontrolle
derselben Gesellschafter der Gesellschaft stehen.

2.7 Die vorgenannte Beschreibung ist im weitesten Sinne zu verstehen und die vorstehende Aufzählung erhebt keinen
Anspruch auf Vollständigkeit.

Art. 3. Dauer. Die Gesellschaft wird auf unbestimmte Zeit gegründet.

Art. 4. Firma. Die Gesellschaft mit beschränkter Haftung trägt den Namen ”IPA REAL INVEST S.à r.l.”.

Art. 5. Gesellschaftssitz.
5.1 Der Hauptgeschäftssitz befindet sich in Luxemburg-Stadt.
5.2 Er kann durch Beschluss der Generalversammlung der Gesellschafter mit Beratungen in der für Satzungsänderungen

vorgesehenen Weise an einen anderen Ort im Großherzogtum Luxemburg verlegt werden.
5.3 Die Adresse des Hauptgeschäftssitzes kann innerhalb der Stadt durch Entscheidung des Vorstands verlegt werden.
5.4 Die Gesellschaft kann Niederlassungen und Zweigniederlassungen in Luxemburg und im Ausland haben.

Art. 6. Capital - Geschäftsanteile. Das Kapital wird auf ZWÖLFTAUSENDFÜNFHUNDERT EURO (12.500,- EUR)
festgesetzt, unterteilt in ZWÖLFTAUSENDFÜNF-HUNDERT (12.500) Geschäftsanteile zu je EINEM EURO (1,-- EUR).

Art. 7. Jeder Geschäftsanteil verleiht Anspruch auf einen Bruchteil des Unternehmensvermögens und der Gewinne
der Gesellschaft in direktem Verhältnis zur Anzahl der bestehenden Geschäftsanteile.

Art. 8. Gegenüber der Gesellschaft sind die Geschäftsanteile der Gesellschaft unteilbar, da nur ein Eigentümer pro
Geschäftsanteil zulässig ist. Miteigentümer müssen eine einzige Person als ihren Vertreter gegenüber der Gesellschaft
benennen.

Art. 9.
9.1 Hat die Gesellschaft nur einen Gesellschafter, können die von diesem einzigen Gesellschafter gehaltenen Ge-

schäftsanteile frei übertragen werden.
9.2. Hat die Gesellschafter mehrere Gesellschafter können die von jedem Gesellschafter gehaltenen Anteile gemäß

den Anforderungen des Art. 189 des Gesetzes.
9.3. Detaillierte Angaben zu den Gesellschaftern der Gesellschaft und Anteilsübertragungen sind im Anteilsregister der

Gesellschaft enthalten.

Art. 10. Die Gesellschaft darf nicht auf Grund von Tod, Aberkennung der bürgerlichen Ehrenrechte, Insolvenz oder
Konkurs des Alleingesellschafters oder eines der Gesellschafter aufgelöst werden.

Geschäftsführung

Art. 11.
11.1. Die Gesellschaft wird von einem oder mehreren Geschäftsführern verwaltet, welche nicht notwendigerweise

Gesellschafter sein müssen. Im Falle wo mehrere Geschäftsführer genannt werden, wird eine Geschäftsführung (conseil
de gérance), gebildet, welche sich aus Geschäftsführern der Kategorie A und Geschäftsführer(n) der Kategorie B zusam-
mensetzt.

11.2. Die Geschäftsführer können ihrer Ämter ad nutum enthoben werden.
11.3. Die Geschäftsführung kann ihre Vollmachten für spezifische Aufgaben von Zeit zu Zeit an einen oder mehrere

ad hoc-Handlungsbevollmächtigte/n weiterdelegieren, der/die nicht notwendigerweise Gesellschafter oder Geschäftsfüh-
rer der Gesellschaft sein muss/müssen.

11.4. Die Geschäftsführung legt die Vollmachten, Pflichten und (etwaigen) Vergütungen ihres/ihrer Handlungsbevoll-
mächtigten, die Dauer des Vertretungszeitraums sowie alle weiteren sachdienlichen Bedingungen der Vertretung fest.

Art. 12.
12.1. Die Geschäftsführung trägt die Verantwortung für die Beaufsichtigung, das Management, die gesamte Anleitung

und das Treffen von Entscheidungen der Gesellschaft und ihrer Geschäftstätigkeiten nach Maßgabe des Gesetzes, außer
in Bezug auf die Angelegenheiten, die kraft Recht oder gemäß diesem Gesellschaftsvertrag der Gesellschafterversammlung
vorbehalten sind.

12.2. Im Umgang mit Dritten stehen der Geschäftsführung unter jeglichen Umständen sämtliche Vollmachten für die
Vornahme von Handlungen im Namen der Gesellschaft und für die Durchführung und Genehmigung sämtlicher Maßnah-
men und Geschäftsvorgänge zu, die mit dem Zweck der Gesellschaft einher gehen; dabei gilt die Voraussetzung, dass die
Bedingungen dieses Gesellschaftsvertrags eingehalten werden.
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12.3. Zwecks Beschlussfähigkeit der Geschäftsführer ist die Anwesenheit von zwei (2) Geschäftsführern erforderlich.

12.4. Die Geschäftsführung trifft ihre Entscheidungen mit einfacher Mehrheit, und jedem Geschäftsführer steht bei
Geschäftsführungssitzungen eine Stimme zu.

12.5. Der Vorsitzende einer Sitzung wird aus dem Kreis der Geschäftsführer gewählt und hat in dieser Kapazität im
Falle einer Stimmengleichheit das Recht der Abgabe der ausschlaggebenden Stimme.

12.6. Im Fall wo die Gesellschaft durch einen alleingien Geschäftsführer verwaltet wird, verfügt der alleinige Geschäfts-
führer über die weitest gehenden Befugnisse der Geschäftsführung, und ist befugt die Gesellschaft durch seine alleinige
Unterschrift rechtskräftig zu vertreten.

Im Falle von mehreren Geschäftsführern wird die Gesellschaft rechtsgültig gegenüber Dritten in allen Angelegenheiten
durch die gemeinsame Unterschrift eines Geschäftsführers der Kategorie A zusammen mit einem Manager der Kategorie
B gebunden werden.

Art. 13.

13.1. Die Sitzungen der Geschäftsführer sind ordnungsgemäß einzuberufen und protokollarisch festzuhalten und finden
zu den von der Geschäftsführung festgelegten Zeiten in Luxemburg statt.

13.2. Die Gesellschafter werden dafür sorgen, dass jeder Geschäftsführerdiesen Sitzungen der Geschäftsführung in
Luxemburg persönlich beiwohnt, unter Vorbehalt von Artikel 14.5.

13.3. Jede Sitzung der Geschäftsführung muss unter Einhaltung einer Frist von mindestens fünf (5) Geschäftstagen
einberufen werden; allerdings können Geschäftsführungssitzungen unter Einhaltung einer Frist von mindestens einer (1)
Stunde einberufen werden, wenn die Interessen der Gesellschaft oder ihrer Gesellschafter nach vernünftiger Beurteilung
eines Geschäftsführers aller Wahrscheinlichkeit nach in erheblichem Ausmaß nachteilig beeinträchtigt würden, wenn die
Angelegenheit, die bei einer solchen Sitzung zu behandeln ist, nicht als dringend eingestuft wird, oder wenn sämtliche
Geschäftsführer einer solchen kurzfristig einberufenen Sitzung zustimmen.

13.4. Den Einladungen zu Sitzungen der Geschäftsführung ist eine Tagesordnung beizufügen, in der unter Angabe
angemessener Einzelheiten die während der Sitzung zu behandelnden Angelegenheiten aufgeführt sind; darüber hinaus
sind Kopien aller sachdienlichen Unterlagen beizufügen, die bei der Sitzung besprochen werden sollen.

13.5. Die Geschäftsführer können gemäß diesem Gesellschaftsvertrag einer Geschäftsführungssitzung auch per Telefon
oder Videokonferenz beiwohnen, vorausgesetzt:

- die Mehrheit (im Sinne der kombinierten Stimmrechte) der Geschäftsführer wohnt der Geschäftsführungssitzung in
Luxemburg bei und kein Geschäftsführer nimmt vom Ausland aus teil;

- in dem Protokoll der betreffenden Sitzung/en der Geschäftsführung wird angegeben, von welchem Ort aus der/die
jeweilige/n Geschäftsführer der/den Sitzung/en per Telefon oder Videokonferenz beigewohnt hat/haben (falls notwendig).

13.6. Jeder Geschäftsführer kann für eine gegebene Geschäftsführungssitzung einen Vertreter für sich bestimmen.

13.7. Ein bestellter Vertreter hat das Recht, jeder Sitzung beizuwohnen und dabei abzustimmen, bei der der ihn be-
stellende Geschäftsführer nicht persönlich anwesend ist, und im Allgemeinen im Falle der Abwesenheit der ihn bestel-
lenden Person sämtliche Angelegenheiten zu erledigen, zu denen die ihn bestellende Person ermächtigt und berechtigt
ist.

13.8. Ein Geschäftsführer, der außerdem die Funktion eines Vertreters erfüllt, ist bei Abwesenheit der ihn bestellenden
Person befugt:

- im Namen der ihn bestellenden Person eine separate Stimme zusätzlich zu seiner eigenen Stimme auf seine eigene
Verantwortung abzugeben; und

- bei der Feststellung der Beschlussfähigkeit sowohl in eigener Person als auch in Bezug auf den Geschäftsführer, den
er vertritt, mitgezählt zu werden.

13.9. Kein Geschäftsführer übernimmt in dieser Kapazität eine persönliche Verpflichtung bezüglich der von ihm im
Namen der Gesellschaft eingegangenen Verpflichtungen; als Vertreter der Gesellschaft ist er nur für die Erledigung seines
Mandats verantwortlich.

Art. 14. Gesellschafter.

14.1 Der Alleingesellschafter übernimmt alle der Generalversammlung übertragenen Befugnisse.

14.2 Sind mehrere Gesellschafter vorhanden, kann sich jeder Gesellschafter ungeachtet der Anzahl der von ihm ge-
haltenen Geschäftsanteile an gemeinsamen Entscheidungen beteiligen. Jeder Gesellschafter hat Stimmrechte im Verhältnis
zu seiner Beteiligung. Gemeinsame Entscheidungen sind nur dann rechtsgültig getroffen, wenn sie von Gesellschaftern
verabschiedet werden, die mehr als die Hälfte des Stammkapitals halten.

14.3 Beschlüsse zur Änderung der Satzung der Gesellschaft können jedoch vorbehaltlich der Bestimmungen des Ge-
setzes nur von der Mehrheit der Gesellschafter gefasst werden, die mindestens drei Viertel des Stammkapitals der
Gesellschaft halten.

Art. 15. Geschäftsjahr. Das Geschäftsjahr der Gesellschaft beginnt am 1. Januar eines jedes Jahres und endet am 31.
Dezember desselben Jahres.
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Art. 16. Bilanz.

16.1 In jedem Geschäftsjahr wird zum 31. Dezember der Jahresabschluss der Gesellschaft aufgestellt und der Vorstand
erstellt eine Ergebnisrechnung mit Angabe des Wertes der Aktiva und Passiva der Gesellschaft.

16.2 Jeder Gesellschafter kann die vorgenannte Ergebnisrechnung und Bilanz am Hauptgeschäftssitz der Gesellschaft
einsehen.

Art. 17. Rücklagen - Dividenden.

17.1 Die im Jahresabschluss angegebenen Bruttogewinne der Gesellschaft stellen nach Abzug allgemeiner Aufwendun-
gen den Nettogewinn dar.

17.2 Ein Betrag in Höhe von fünf Prozent (5%) des Nettogewinns der Gesellschaft wird in die gesetzliche Rücklage
eingestellt, bis diese Rücklage zehn Prozent (10%) des nominellen Stammkapitals der Gesellschaft beträgt.

17.3 Der Saldo des Reingewinns kann an den/die Gesellschafter entsprechend ihrer Beteiligung in der Gesellschaft
verteilt werden.

17.4 Der Vorstand ist bevollmächtigt, jederzeit unter folgenden Bedingungen Zwischendividenden zu beschließen und
auszuschütten:

- Der Vorstand erstellt Zwischenbeschlüsse als Grundlage für die Ausschüttung von Zwischendividenden;

- Aus diesen Zwischendividenden geht hervor, dass ausreichende Mittel zur Ausschüttung zur Verfügung stehen, wobei
als vereinbart gilt, dass der Ausschüttungsbetrag die realisierten Gewinne zum Ende des letzten Geschäftsjahres, zuzüglich
steuerlich vorgetragener Gewinne und ausschüttungsfähiger Reserven, jedoch abzüglich steuerlich vorgetragener Verluste
und Beträge, die in Übereinstimmung mit dem Gesetz oder dieser Satzung in eine Rücklage eingestellt werden müssen,
nicht übersteigen darf.

Art. 18. Abwicklung. Bei Abwicklung der Gesellschaft wird die Liquidation durch einen oder mehrere Liquidatoren,
gleich ob Gesellschafter oder nicht, durchgeführt, die von den Gesellschaftern bestellt und deren Befugnisse und Vergütung
von den Gesellschaftern festgelegt werden.

Art. 19. Juristische und Vertragliche Referenzen. Bei allen Angelegenheiten, die nicht ausdrücklich in dieser Satzung
vorgesehen sind, wird auf die Bestimmungen des Gesetzes Bezug genommen.

Übergangsbestimung

Das erste Geschäftsjahr beginnt heute und endet am 31. Dezember 2014.

Zeichnung - Zahlung

Die Geschäftsanteile wurden von Frau Angela BALATONI, vorbenannt, gezeichnet, die Alleingesellschafterin der Ge-
sellschaft ist.

Die Geschäftsanteile wurden in bar voll eingezahlt, so dass der Gesellschaft nun ZWÖLFTAUSENDFÜNFHUNDERT
EURO (12.500,- EUR) zur Verfügung stehen, belegt durch den unterzeichneten Notar, der dies bestätigt.

Schätzung

Die Aufwendungen, Kosten, Gebühren und Lasten jeder Art, die von dem Zeichner auf Grund dieser Gründung zu
tragen sind, werden auf circa eintausend und fünfzig Euro geschätzt.

Beschlüsse der Alleingesellschafterin

1) Die Gesellschaft wird von folgenden drei Geschäftsführern geleitet:

Geschäftsführer der Kategorie A:

- Frau Angela BALATONI, Verwalter von Gesellschaften, geboren in Bukarest (Rumänien), am 22. Juni 1980, wohnhaft
in D-12045 Berlin, 25, Finowstrasse, (Deutschland);

Geschäftsführer der Kategorie B:

- Frau Tessy LANG, Verwalter von Gesellschaften, geboren in Esch-sur-Alzette (Grossherzogtum Luxemburg) am 24.
Juni 1969, beruflich wohnhaft in L-1331 Luxemburg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte;

- Herr Frank PLETSCH, Verwalter von Gesellschaften, geboren in Trier (Deutschland) am 15. Juli 1974, beruflich
wohnhaft in L-1331 Luxemburg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte;

- Herr Mark GORHOLT, Verwalter von Gesellschaften, geboren in Trier (Deutschland) am 26. November 1980,
beruflich wohnhaft in L-1331 Luxemburg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

Die Mandate sind jeweils auf unbestimmte Zeit erteilt.

2) Die Adresse der Gesellschaft ist L-1331 Luxemburg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

Der unterzeichnete Notar, der Englisch versteht und spricht, erklärt, dass die vorliegende Urkunde auf Wunsch der
erschienenen Partei in englischer Sprache verfasst ist, gefolgt von einer deutschen Fassung, und bei Unstimmigkeiten
zwischen dem englischen und dem deutschen Text ist die englische Fassung bindend.
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URKUNDLICH DESSEN, wurde die vorliegende Urkunde in Junglinster, an dem eingangs dieses Dokument angege-
benen Datum errichtet.

Nachdem das Dokument dem erschienenen Vollmachtnehmer vorgelesen worden war, unterzeichnete er gemeinsam
mit dem Notar die vorliegende Urkunde.

Gezeichnet: Henri DA CRUZ, Jean SECKLER.

Enregistré à Grevenmacher, le 22 janvier 2014. Relation GRE/2014/307. Reçu soixante-quinze euros 75,00€.

Le Receveur ff. (signé): Claire PIERRET.

Référence de publication: 2014015694/398.

(140017719) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 janvier 2014.

Intervalor S.A., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 14.387.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

L'an deux mille treize, le dix-neuf décembre.

Par-devant Maître Carlo WERSANDT, notaire de résidence à Luxembourg (Grand-Duché de Luxembourg), soussigné.

Se réunit

l'Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires de la société INTERVALOR S.A. (ci-après la «Société»), une
société de gestion de patrimoine familial sous forme de société anonyme ayant son siège social au 2, avenue Charles de
Gaulle, L-1653 Luxembourg, inscrite auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, à la section B,
sous le numéro 14387, constituée en date du 18 novembre 1976 suivant acte reçu par Maître Marc ELTER, alors notaire
de résidence à Junglinster, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro 290 du 24 décembre 1976.

Les statuts de la société ont été modifiés à plusieurs reprises et en dernier lieu en date du 21 octobre 2010 suivant
acte reçu par Maître Gérard LECUIT, notaire de résidence à Luxembourg, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés
et Associations numéro 2741 du 14 décembre 2010.

L'assemblée est ouverte sous la présidence de Monsieur Pierre LENTZ, licencié en sciences économiques, demeurant
professionnellement au 2, avenue Charles de Gaulle, L-1653 Luxembourg.

Le Président nomme comme secrétaire Madame Sonia BOULARD, employée privée, demeurant professionnellement
au 2, avenue Charles de Gaulle, L-1653 Luxembourg.

L'Assemblée choisit comme scrutatrice Madame Marie-Line DIVO, licenciée en sciences économiques et sociales,
demeurant professionnellement au 2, avenue Charles de Gaulle, L-1653 Luxembourg.

Le bureau de l'assemblée ayant ainsi été constitué, le Président déclare et requiert au notaire d'acter que:

I) L'ordre du jour de l'assemblée est le suivant:

1. Décision sur la mise en liquidation de la société.

2. Nomination de CF Corporate Services, comme liquidateur et détermination de ses pouvoirs.

3. Présentation et approbation du rapport du liquidateur avec déclaration d’assumer irrévocablement et solidairement
avec la Société l'obligation de payer tous les engagements de celle-ci et tous ses passifs éventuels qui seraient inconnus
et non payés.

4. Renonciation à l’intervention d’un commissaire de contrôle de la liquidation.

5. Décharge pleine et entière au liquidateur, aux administrateurs et au commissaire de la Société.

6. Délégation de pouvoirs pour la distribution du boni de liquidation.

7. Clôture définitive de la liquidation de la Société.

8. Conservation des livres et documents de la Société et indication des mesures prises en vue de la consignation des
sommes et valeurs non remises.

9. Délégation de pouvoirs pour l’accomplissement des formalités afférentes à la clôture de liquidation.

II) Les actionnaires présents ou représentés, les mandataires des actionnaires représentés et le nombre d'actions qu’ils
détiennent sont renseignés sur une liste de présence, laquelle, signée par les actionnaires présents et les mandataires des
actionnaires représentés, par les membres du bureau de l'assemblée et le notaire instrumentant, restera annexée au
présent acte avec lequel elle sera enregistrée avec les procurations.

III) Il appert de la liste de présence que les 4.000 (quatre mille) actions, représentant l'intégralité du capital social, sont
présentes ou dûment représentées à la présente assemblée générale extraordinaire et que toutes les actions de la Société
sont la propriété d’un actionnaire unique.

IV) Le Président constate que la présente assemblée est régulièrement constituée et peut valablement délibérer sur
tous les points portés à l'ordre du jour.
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Ces faits exposés et reconnus exacts par l’actionnaire unique, celui-ci, exerçant les prérogatives dévolues à l’assemblée
générale, prend les résolutions suivantes:

Première résolution

L’actionnaire unique décide la dissolution volontaire et anticipée de la Société et prononce sa mise en liquidation
immédiate.

Deuxième résolution

L’actionnaire unique décide de nommer CF Corporate Services, ayant son siège social au 2, avenue Charles de Gaulle,
L-1653 Luxembourg, RCS Luxembourg B 165872 en qualité de liquidateur de la Société avec les pouvoirs les plus étendus
qui puissent être octroyés en vertu de la loi luxembourgeoise concernant les sociétés commerciales.

Troisième résolution

L’actionnaire unique entend le rapport du liquidateur, ci-annexé, et décide de l’approuver.

Il constate et approuve expressément que:

- l'activité de la Société a cessé;

- tout le passif de la Société est réglé et le passif en relation avec la clôture de la liquidation est dûment approvisionné;

- l'actif restant est distribué à l’actionnaire unique;

- il assumera irrévocablement et solidairement avec la Société l'obligation de payer tous les engagements de celle-ci
et tous ses passifs.

Quatrième résolution

L’actionnaire unique, déclarant avoir une parfaite connaissance de l'emploi des valeurs sociales ainsi que des comptes,
pièces comptables et de la gestion de la liquidation, décide de renoncer à l’intervention d’un commissaire de contrôle de
la liquidation.

A cet égard, le notaire soussigné a rendu attentif les membres du bureau, l’actionnaire représenté aux dispositions des
articles 141 et suivants en générale et à l'article 151 en particulier de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les
sociétés commerciales et tous les comparants ont déclaré en faire leur affaire et dispensent le notaire de toute respon-
sabilité à cet égard.

Cinquième résolution

L’actionnaire unique décide de donner décharge pleine et entière au liquidateur, aux administrateurs et au commissaire
de la Société.

Sixième résolution

L’actionnaire unique octroie tous pouvoirs au liquidateur pour effectuer tous versements et toutes distributions con-
formément au rapport de liquidation.

Septième résolution

L’actionnaire unique prononce la clôture définitive de la liquidation de la Société.

Huitième résolution

L’actionnaire unique décide que les livres et documents de la Société seront conservés par les soins du liquidateur
pendant cinq ans au siège de CF Corporate Services, Luxembourg où seront le cas échéant consignées des sommes et
valeurs revenant aux créanciers ou à l’actionnaire unique et dont la remise n'aurait pu leur être faite.

Neuvième résolution

L’actionnaire unique octroie tous pouvoirs au porteur d'une expédition des présentes pour accomplir toutes les
formalités relatives aux transcriptions, publications, radiations, dépôts et autres formalités à faire en vertu des présentes.

Plus rien ne figurant à l’ordre du jour, la séance est levée.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Lecture du présent acte faite aux comparants, connus du notaire instrumentant par leur nom, prénom usuel, état et
demeure, ils ont signé avec Nous, notaire, le présent acte.

Signé: P. LENTZ, S. BOULARD, M-L. DIVO, C. WERSANDT.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 27 décembre 2013. LAC/2013/60251. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): Irène THILL.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à la société.
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Luxembourg, le 22 janvier 2014.

Référence de publication: 2014016557/97.

(140018551) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 janvier 2014.

Oktav RE, Société Anonyme de Titrisation.

Siège social: L-1212 Luxembourg, 3, rue des Bains.

R.C.S. Luxembourg B 181.771.

Extrait de l'assemblée générale du 3 février 2014

Il résulte du procès-verbal de l'Assemblée Générale de la société, tenue à Luxembourg le 3 Février 2014, que les
résolutions suivantes ont été adoptées:

- L'assemblée générale décide de nommer Mademoiselle Emilie Bensmihen née à Schiltigheim (France), le 5 mai 1981,
demeurant professionnellement au 3, rue des Bains, L-1212 Luxembourg, Monsieur Sylvain Elias, né à Etterbreek (Belgi-
que), le 2 novembre 1981, demeurant professionnellement au 3, rue des Bains, L-1212 Luxembourg aux fonctions
d'administrateurs de la société et ce jusqu'à l'assemblée générale annuelle à tenir en 2020.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 3 Février 2014.
Pour la société
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2014018330/19.

(140021546) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 février 2014.

Pearson Luxembourg N°. 2., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 3.125.500,00.

Siège social: L-1631 Luxembourg, 17, rue Glesener.

R.C.S. Luxembourg B 100.148.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 31 janvier 2014.

Référence de publication: 2014018338/10.

(140021500) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 février 2014.

TIPTOP Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Siège social: L-1931 Luxembourg, 13-15, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 142.374.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012, établis en Dollars canadiens, ainsi que les autres documents et informations
qui s’y rapportent, ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 30 Janvier 2013.

Référence de publication: 2014018491/11.

(140021291) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 février 2014.

Studio 206 S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2611 Luxembourg, 51, route de Thionville.

R.C.S. Luxembourg B 114.842.

Les comptes annuels au 31.12.2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014018464/9.

(140021169) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 février 2014.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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